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Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, prési-

dent. 

– L’heure des questions et interpellations 

commence à 14h15. 

M. le président. – Mesdames, Messieurs, 

nous entamons l’heure des questions et interpella-

tions. 

1 Interpellation de Mme Alda Greoli 

à Mme Valérie Glatigny, ministre 

de l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, 

de l’Aide à la jeunesse, des Mai-

sons de justice, de la Jeunesse, des 

Sports et de la Promotion de 

Bruxelles, intitulée «Égalité de 

traitement des étudiants reçus-col-

lés en sciences vétérinaires» (Ar-

ticle 78 du règlement) 

Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, l’objectif de mon interpellation est de nous 

donner le temps de débattre et de discuter avec vous 

de cette question essentielle. Cette dernière est mal-

heureusement devenue un véritable feuilleton et, 

comme dans toute bonne série, je me permettrai de 

commencer par en résumer les épisodes afin que 

tout le monde dispose des informations de la même 

qualité, en l’occurrence les miennes. (Sourires) 

Lors des travaux parlementaires préalables à 

l’adoption du décret du 22 octobre 2020 modifiant 

le décret du 13 juillet 2016 relatif aux études de 

sciences vétérinaires, mon collègue Chris-

tophe Magdalijns et moi-même vous avions vive-

ment alertée sur l’insécurité juridique engendrée 

par la rétroactivité du dispositif. Nous défendions 

la thèse qu’en l’absence d’une prorogation des ef-

fets du décret du 13 juillet 2016, c’étaient les dis-

positions du décret du 7 novembre 2013 définissant 

le paysage de l’enseignement supérieur et l’organi-

sation académique des études, dit décret «Pay-

sage», et du décret du 17 juillet 2020 déterminant 

la finançabilité des étudiants pour l’année acadé-

mique 2020-2021 qui s’appliquaient et réglaient les 

inscriptions. Ainsi, au mois de septembre, un étu-

diant de première année en sciences vétérinaires 

ayant acquis le nombre de crédits requis pouvait 

s’inscrire en deuxième année, même s’il n’était pas 

classé en ordre utile au concours. C’est la démarche 

qu’a tentée une étudiante reçue-collée de l’Univer-

sité libre de Bruxelles (ULB). À votre injonction, 

elle n’a toutefois pas été autorisée à s’inscrire. Le 

gouvernement et vous-même souteniez qu’une pro-

longation du décret du 13 juillet 2016 avec effet ré-

troactif ne poserait pas de problème et viendrait 

sécuriser le concours. 

 

À l’époque, nous estimions que les conditions 

qui permettent au législateur de déroger aux prin-

cipes de la non-rétroactivité et de la sécurité juri-

dique n’étaient pas remplies. En effet, la 

rétroactivité ne peut être acceptée qu’en vertu d’un 

intérêt supérieur ou lorsque l’intérêt général est re-

mis en cause. Ce n’était pas le cas. Par conséquent, 

vous et la majorité dans son ensemble avez ignoré 

les mises en garde que M. Magdalijns et moi-même 

formulions. Malheureusement pour vous, le Tribu-

nal de première instance de Bruxelles nous a donné 

raison, à M. Magdalijns et à moi-même, et a auto-

risé l’étudiante à s’inscrire en deuxième année. 

À la suite de cette ordonnance, je vous ai 

adressé une question d’actualité et, à cette occa-

sion, le gouvernement a de nouveau tenté de m’as-

surer de l’égalité de traitement entre les étudiants, 

qu’ils aient intenté ou non un recours en justice. 

Vous m’avez alors répondu, à juste titre, que les ef-

fets de l’ordonnance du Tribunal de première ins-

tance cesseraient à l’adoption d’une décision par le 

délégué du gouvernement qui refuserait in fine cette 

inscription. J’avais prédit que ce ne serait pas l’épi-

logue de ce dossier. Ce fut effectivement le cas 

puisque, le 13 novembre, le Conseil d’État, saisi 

par l’étudiante, a rendu un arrêt en référé qui vient 

en tous points rejoindre l’analyse que M. Mag-

dalijns et moi-même faisions lors de l’adoption du 

décret du 22 octobre 2020. 

Dans cet arrêt, le Conseil d’État a tout d’abord 

confirmé qu’en septembre 2020, «la requérante 

pouvait accéder au bloc 2 pour l’année acadé-

mique 2020-2021 sans être titulaire d’une attesta-

tion puisque selon le décret du 13 juillet 2016, tel 

qu’il était rédigé à l’époque, cette attestation n’était 

plus requise étant donné que le décret ne devait plus 

s’appliquer lors de l’année acadé-

mique 2020-2021». 

Le Conseil d’État a par ailleurs établi que le 

décret du 22 octobre 2020 mettait «à néant les ef-

fets d’une situation, née sous le régime de la loi an-

térieure et qui aurait dû être définitivement 

accomplie sous ce régime, par l’inscription défini-

tive de la requérante en bloc 2 dès le début de l’an-

née académique 2020-2021, si cette inscription ne 

lui avait pas été refusée illégalement. La rétroacti-

vité du décret du 22 octobre 2020 cause donc bien 

grief à la requérante». 

Le Conseil d’État s’est également penché sur 

les motifs invoqués par le gouvernement pour jus-

tifier la rétroactivité de ce décret et les a démontés 

un par un. En effet, il a rappelé que la non-rétroac-

tivité des lois est une garantie ayant pour but de 

prévenir l’insécurité juridique. Ainsi, la rétroacti-

vité ne se justifie que si elle est indispensable à la 

réalisation d’un objectif d’intérêt général. Toute-

fois, elle ne peut avoir pour but et pour effet que 

l’issue de l’une ou l’autre procédure juridiction-

nelle soit influencée dans un sens déterminé ou que 

les juridictions soient empêchées de se prononcer 

sur une question de droit bien précise. Je n’avais 

pas, à l’époque, fait un parallélisme qui m’aurait 
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semblé douteux, mais il est vrai que modifier un dé-

cret ou une loi dans le but d’obtenir une décision de 

justice en adéquation avec son souhait ne relève pas 

de la bonne gestion ni du respect de l’État de droit. 

Aujourd’hui, la Cour constitutionnelle a été 

saisie d’une question préjudicielle et nous savons 

qu’il n’y aura pas de rétroactivité. Nous sommes 

dès lors confrontés à une inégalité de traitement 

entre cette étudiante et l’ensemble des étudiants 

concernés par cet état de fait. 

Madame la Ministre, il y a peu de doutes sur 

les réponses que la Cour constitutionnelle adressera 

au Conseil d’État et on peut penser qu’elle confir-

mera l’ensemble des analyses de ce dernier. En at-

tendant que la Cour se prononce, 148 étudiants 

devraient bénéficier des mêmes droits que cette étu-

diante. Une lettre vous aurait été adressée par 

400 signataires qui dénoncent le fait qu’une seule 

étudiante puisse bénéficier des effets de l’arrêt 

rendu par le Conseil d’État, alors que ce dernier est 

plus sévère à l’égard de la rétroactivité du décret en 

cause. 

Madame la Ministre, confirmez-vous qu’en 

l’application de l’arrêt du Conseil d’État, l’étu-

diante concernée est inscrite dans le deuxième bloc 

du bachelier en sciences vétérinaires? Le gouverne-

ment a-t-il pris une quelconque initiative visant à 

assurer l’égalité de traitement de tous les étudiants 

reçus-collés en sciences vétérinaires? Ont-ils été 

autorisés à s’inscrire à la suite du cycle? Avez-vous 

consulté les établissements, les commissaires et dé-

légués du gouvernement ainsi que les représentants 

des étudiants? Quelles sont leurs analyses et que 

ressort-il de ces différents échanges? Le gouverne-

ment a-t-il finalisé l’évaluation du décret du 

13 juillet 2016? Je rappelle à cet égard que c’est le 

fait de s’être soustrait à cette obligation légale qui 

a empêché de prolonger les effets de ce décret. 

Quelles sont ses conclusions? Quelles sont les 

éventuelles modifications du décret à l’ordre du 

jour? 

Nous sommes tous conscients que l’enjeu est 

d’assurer une formation pratique de qualité pour les 

étudiants en sciences vétérinaires. Bien que l’on 

puisse toujours le regretter, cela a justifié l’instau-

ration d’un concours, en partie lié à l’attractivité du 

cursus pour les étudiants non résidents, singulière-

ment français. 

Il y a quelques semaines, l’Assemblée natio-

nale française a ouvert la voie à la création de nou-

velles écoles privées de médecine vétérinaire, 

notamment afin de former davantage d’étudiants en 

France. Comme nous, nos voisins connaissent une 

pénurie de vétérinaires dans les zones rurales, en 

particulier pour les animaux d’élevage. Ils estiment 

que l’exode des étudiants vers la Belgique ou l’Es-

pagne en est une des causes. Une partie de ces étu-

diants trouve en effet la Belgique et l’Espagne 

sympathiques et décide de s’y installer après leurs 

études. La France compte donc prendre des me-

sures et cela va fortement changer la donne chez 

nous, au vu du pourcentage d’étudiants français 

dans notre cursus de médecine vétérinaire. 

Avez-vous saisi cette opportunité pour pren-

dre contact avec la ministre française de l’Ensei-

gnement supérieur à ce propos? Apparaît-il que les 

étudiants français choisissent davantage une fina-

lité plutôt qu’une autre au cours de leur cursus en 

Communauté française, de sorte que cela influen-

cerait la pénurie de vétérinaires en Belgique ou en 

France? 

M. le président. – La parole est à Mme Van-

devoorde. 

Mme Anouk Vandevoorde (PTB). – Je me 

joins à l’interpellation de Mme Greoli puisque le 

PTB estime lui aussi que cette question est impor-

tante. Nous avons d’ailleurs réagi à plusieurs re-

prises sur le sujet au cours des derniers mois. Je ne 

reviendrai pas sur l’historique du dossier puisque 

Mme Greoli l’a fait. Je souhaite toutefois apporter 

un élément complémentaire relatif à la dernière par-

tie de son intervention. Il concerne les raisons qui 

ont justifié l’instauration d’un test en 2016 et les 

possibilités actuelles de remettre ce choix en ques-

tion. 

L’objectif premier du test était de garantir la 

qualité du cursus pour permettre à tous les étudiants 

en médecine vétérinaire d’avoir accès à un encadre-

ment, à des stages et à une infrastructure néces-

saires au bon déroulement de leurs études. Ces 

infrastructures et capacités d’encadrement man-

quaient terriblement à l’époque. Cependant, le test 

d’entrée n’a pas résolu le problème de fond: il a 

permis un meilleur encadrement en limitant l’accès 

au cursus, mais les capacités de formation n’ont pas 

été renforcées. 

Or, comme l’a souligné Mme Greoli, nous de-

vons faire face à une pénurie de vétérinaires, parti-

culièrement ceux qui s’occupent des animaux de 

ferme. La charge de travail des vétérinaires ne 

cesse d’augmenter et ces derniers estiment qu’il y 

aura pénurie d’ici 2023. Cela a un impact important 

sur la fonction même de ces soignants puisque 

l’Union professionnelle des vétérinaires estime que 

le taux de suicide chez ces vétérinaires serait quatre 

fois plus élevé que la moyenne belge; ce chiffre est 

vraiment interpellant. 

Pour ces différentes raisons, il nous paraît 

d’autant plus problématique et illogique de mainte-

nir un test d’entrée à cette formation étant donné les 

besoins de cette profession et les éléments que 

Mme Greoli a mis en avant concernant les étudiants 

français. 

N’est-ce pas le moment, en raison du débat ac-

tuel, de repenser l’accès à cette formation? Pour le 

PTB, il ne faut pas restreindre l’accès aux études 

supérieures et surtout pas à celles qui conduisent à 

des métiers en pénurie, mais au contraire l’élargir 

en renforçant les infrastructures et l’encadrement 

des étudiants. 
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Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Vous me permettrez, Mesdames les Députées, de 

ne pas partager votre analyse de l’arrêt du Conseil 

d’État. N’oublions pas, d’abord, qu’il s’agit d’un 

arrêt rendu en extrême urgence; il n’est donc pas 

définitif sur le fond ni vis-à-vis des réponses que la 

Cour constitutionnelle ne manquera pas, selon 

vous, d’apporter à la question préjudicielle qui lui 

est posée. 

Dans l’attente d’une évaluation qui aurait 

éventuellement permis d’envisager d’autres me-

sures, il était nécessaire de maintenir le concours 

permettant d’accéder à la poursuite d’études en 

sciences vétérinaires, pour assurer une formation 

de qualité aux étudiants de cette filière eu égard aux 

contraintes liées à l’organisation de cet enseigne-

ment. Ne pas permettre le maintien temporaire du 

concours aurait recréé les difficultés connues par le 

passé auxquelles le décret du 13 juillet 2016 a tenté 

de remédier. Au passage, je rappelle qu’ULiège a 

perdu son agrément en raison du trop grand nombre 

d’étudiants par rapport aux nombres d’encadrants 

et d’animaux. L’Université de Liège espère tou-

jours la retrouver, situation impossible en l’absence 

d’un mécanisme limitatif comportant un élément de 

prévisibilité dans le futur. 

Ces éléments en tête, un concours a été orga-

nisé valablement en fin d’année 2019-2020. La 

prolongation explicite des effets de ce concours a 

été réalisée par l’adoption du décret du 22 oc-

tobre 2020. Si celui-ci n’a pu être adopté dans des 

délais évitant sa rétroactivité, je souligne que les 

étudiants savaient qu’un concours conditionnait 

l’accès à la poursuite des études. Il n’a jamais été 

question de modifier les conditions d’admission en 

cours de route. Ce décret a simplement confirmé 

le maintien de celles qui existaient jusque-là et tout 

a été mis en œuvre pour limiter au maximum cette 

rétroactivité. 

Le texte de ce décret du 22 octobre 2020 était 

déjà passé en juillet dernier au gouvernement pour 

être soumis, ensuite, à l’avis de la section législa-

tion du Conseil d’État. Nous ne pouvons par consé-

quent pas être suspects d’avoir pris une mesure 

contre cette étudiante plaignante trois mois plus 

tard. La procédure législative a ensuite été plus 

lente que prévu en raison notamment de la crise sa-

nitaire. Dans un contexte de réception des diffé-

rents avis requis, cette lenteur n’était toutefois pas 

de notre fait. La circonstance que l’adoption de ce 

décret soit intervenue concomitamment à l’action 

en justice d’une étudiante reçue-collée est liée à la 

volonté de limiter, autant que faire se peut, la ré-

troactivité pour garantir la sécurité juridique. Elle 

ne saurait témoigner d’aucune volonté de faire 

échec à l’action de cette étudiante. Quand bien 

même elle n’aurait pas agi en référé, le décret aurait 

de toute façon été soumis au vote du Parlement 

avec la rétroactivité qu’il contient. 

À la suite de l’arrêt du Conseil d’État suspen-

dant la décision du commissaire du gouvernement 

du 30 octobre 2020, je vous confirme que l’étu-

diante concernée a été inscrite par l’Université libre 

de Bruxelles à la suite du premier cycle en sciences 

vétérinaires sans préjuger des suites qui seront don-

nées à ce dossier lorsque la Cour constitutionnelle 

et le Conseil d’État se seront prononcés à ce sujet. 

Concernant les autres étudiants reçus-collés, les in-

formations qui m’ont été communiquées par les 

commissaires et les délégués du gouvernement in-

diquent que les quelques recours qui ont été intro-

duits auprès d’eux n’ont pas été accueillis 

favorablement. Aucun autre étudiant n’a donc été 

inscrit à la suite du programme du cycle et vous 

comprendrez que je ne compte pas prendre de me-

sure en ce sens, ce qui serait d’ailleurs contraire au 

décret du 22 octobre 2020. 

Concernant l’évaluation du décret du 13 juil-

let 2016, j’ai examiné attentivement le rapport qui 

m’a été transmis par l’Académie de recherche et 

d’enseignement supérieur (ARES) et dont les con-

clusions sont favorables au maintien du concours 

pour plusieurs raisons, notamment pour assurer la 

qualité de la formation proposée aux étudiants de 

master comparable à celle de la majorité des autres 

établissements européens d’enseignement vétéri-

naire. Par ailleurs, j’ai pris contact avec le secteur 

vétérinaire en décembre afin de bien évaluer l’im-

pact de certaines mesures évoquées dans ce rapport, 

que je communiquerai prochainement au gouverne-

ment, de même qu’un avant-projet de décret visant 

à en concrétiser les conclusions. 

En novembre, j’ai rencontré Hélène Farnaud-

Defromont, ambassadrice de France en Belgique, 

afin d’assurer le suivi de ma rencontre virtuelle 

avec la ministre française Frédérique Vidal, qui a 

eu lieu en septembre dernier. Nous avons discuté 

de la filière vétérinaire et Son Excellence l’ambas-

sadrice a souligné que de plus en plus d’étudiants 

français formés en Fédération Wallonie-Bruxelles 

faisaient le choix de s’y établir. En France, 47 % 

des nouveaux vétérinaires ont toutefois suivi une 

formation à l’étranger, en Belgique, en Espagne ou 

en Roumanie, ce qui tend à prouver que les besoins 

en France sont plus importants que le nombre de 

personnes qui y sont diplômées. 

L’ouverture d’une nouvelle école, fût-elle pri-

vée, est une bonne nouvelle pour la Fédération si 

elle contribue à désengorger la filière vétérinaire. 

De manière générale, en France comme en Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles, la filière «Animaux de 

production» rencontre moins de succès que la fi-

lière «Animaux de compagnie». La problématique 

de la pénurie de vétérinaires dans les milieux ru-

raux doit être à mon sens distinguée de celle de la 

formation. Elle concerne l’attractivité du métier et 

relève donc plutôt des compétences de la Région 

wallonne. 
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Mme Alda Greoli (cdH). – Si les étudiants 

savaient qu’il fallait un concours, ils savaient aussi 

qu’il fallait une évaluation du décret du 13 juil-

let 2016, raison pour laquelle une étudiante a dé-

posé un recours. Par conséquent, les étudiants 

étaient tout aussi bien informés de leur propre par-

cours que de celui du décret. 

Je suis très étonnée d’apprendre que les re-

cours des autres étudiants en sciences vétérinaires 

n’ont pas été accueillis favorablement. J’ose espé-

rer qu’ils n’étaient pas dans les mêmes conditions 

que cette étudiante et que c’est pour d’autres rai-

sons qu’ils n’ont pas été accueillis favorablement. 

Dans le cas contraire, nous sommes face à un pro-

blème d’égalité de traitement entre les étudiants, ce 

qui ne ferait que compliquer le dossier. 

D’après votre réponse, Madame la Ministre, je 

comprends que vous comptez attendre l’arrêt de la 

Cour constitutionnelle et, pendant ce temps-là, ne 

pas prendre les mesures qui contribueraient à don-

ner raison à mon analyse. 

Je vous remercie de m’informer que le rapport 

de l’ARES est favorable au maintien du concours. 

Certes, j’admets que ce dernier est nécessaire, toute 

chose restant égale par ailleurs. Je m’explique: il 

faut trouver des solutions pour que l’ULiège puisse 

récupérer son agrément et accueillir autant d’étu-

diants que nécessaire eu égard aux besoins du ter-

rain. 

Nonobstant la diminution probable d’étu-

diants français à l’avenir, les locaux de l’ULiège ne 

sont pas en mesure d’accueillir un nombre suffisant 

d’étudiants pour combler les besoins du terrain. 

Cette situation entraîne un cercle vicieux qui entre-

tient la pénurie, sans parler de la frustration de tous 

ces étudiants qui, malgré leur réussite et l’acquisi-

tion des crédits de leur formation, ne peuvent pas 

poursuivre leur parcours universitaire en sciences 

vétérinaires. Je ne manquerai pas, vous vous en 

doutez, de revenir sur ce dossier. 

M. le président. – L’incident est clos. 

2 Questions orales (article 82 du rè-

glement) 

2.1 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Présidence de 

l’Académie de recherche et d’enseigne-

ment supérieur (ARES)» 

Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, je dois tout de même vous dire que je n’ai 

pas l’impression que votre président de parti sait 

très bien la différence entre un opérateur et un ré-

gulateur, ni la différence entre une fonction prési-

dentielle et une fonction ministérielle. 

Comme je le pressentais à l’occasion d’une 

question d’actualité que je vous adressais en séance 

plénière le 25 novembre, la nomination de M. Has-

quin à la présidence de l’Académie de recherche et 

d’enseignement supérieur (ARES) a été très loin 

d’être une simple formalité. 

Vous vous souvenez comme moi de la démis-

sion de M. Hansen due au fait qu’il avait été in-

formé par voie de presse et par un appel 

téléphonique du fait que son mandat ne serait pas 

renouvelé. C’est en tout cas la version qui nous a 

été donnée. En plus, votre président de parti s’est 

arrogé le droit de proclamer la nomination de 

M. Hasquin, au mépris total des instances de 

l’ARES et du décret du 7 novembre 2013 définis-

sant le paysage de l’enseignement supérieur et l’or-

ganisation académique des études (décret 

«Paysage»). En effet, je rappelle, pour le cas où il 

nous écouterait et ne serait pas en train de tweeter, 

que l’article 28 du décret prévoit que «le Président 

de l’ARES est désigné par le Gouvernement pour 

une période de trois ans, sur avis conforme des 

autres membres du Conseil [d’administration]». 

En sa séance du 15 décembre, il a rejeté la 

candidature proposée de M. Hasquin par 16 voix 

contre, 10 voix pour et une abstention. En réaction, 

votre président de parti a verbalisé ce mépris dans 

les colonnes du journal «Le Soir» en déclarant: 

«L’ARES a montré qu’elle ne fonctionnait plus en 

rationalité et est davantage une arène politicienne 

qu’un organe qui travaille dans l’intérêt de l’ensei-

gnement supérieur». Quant à la suite, nous avons 

pu lire qu’»on va décanter tout ça». 

Madame la Ministre, outre le fait que je vous 

plains, j’aimerais vous poser quelques questions. 

Faites-vous vôtres ces propos tenus par votre 

président de parti à la suite de l’avis défavorable du 

conseil d’administration de l’ARES concernant la 

proposition de nomination de M. Hasquin? Pouvez-

vous nous assurer de la confiance que vous accor-

dez à l’ARES, par rapport à la légitimité des déci-

sions prises par son conseil d’administration et à la 

volonté de ses membres de travailler dans l’intérêt 

de notre enseignement supérieur? 

Avez-vous eu des échanges avec le conseil 

d’administration afin de connaître les motivations 

de ce rejet ainsi que de tenter d’apaiser les tensions 

suscitées par la non-reconduction de M. Hansen et 

la méthode cavalière pour le remplacer? Que res-

sort-il de ces échanges? Quelles solutions propo-

sez-vous pour «décanter» et surtout pour doter 

l’ARES dans les plus brefs délais d’un président de 

plein exercice qui fasse consensus au sein de son 

conseil d’administration et du gouvernement? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 
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à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Je ne reviendrai pas ici sur la démission de 

M. Hansen de la présidence du conseil d’adminis-

tration de l’ARES. Tout a été dit en la matière. J’ai 

déjà pu exprimer à plusieurs reprises la manière 

dont les choses se sont déroulées de mon point de 

vue. 

En ce qui concerne la proposition de désigna-

tion de M. Hasquin, il est indéniable que ses quali-

tés professionnelles et sa longue expérience tant 

politique qu’académique, ainsi que sa vision pour 

le développement de l’ARES, en font un candidat 

intéressant pour la présidence de l’organe. Le vote 

intervenu au sein du conseil d’administration a 

donc été effectivement une surprise. Le vote est se-

cret, mais j’ai eu des échanges avec différents 

membres du conseil d’administration qui m’ont 

tous vanté les qualités de M. Hasquin et m’ont as-

suré avoir soutenu sa candidature. À les entendre, 

je ne peux donc pas m’expliquer ce nombre de 

seize voix contre. 

Alors, est-ce le volontarisme de M. Hasquin 

qui aurait motivé ce vote? Si c’est le cas, c’est dom-

mage. Le conseil d’administration aurait tout à ga-

gner d’être présidé par une telle personnalité qui 

aurait à cœur de défendre l’enseignement supérieur 

dans son ensemble. 

Cet épisode démontre en tout cas que la com-

position actuelle du conseil d’administration de 

l’ARES favorise les majorités d’opposition plutôt 

que les majorités constructives. C’est un des as-

pects à propos desquels une réflexion pourrait être 

menée. 

Quant à savoir si nous allons prochainement 

doter l’ARES d’un président de plein exercice qui 

fasse consensus, cette tâche va s’avérer compli-

quée. D’après les échos que j’ai eus, ce président 

ou cette présidente ne devrait surtout pas émaner du 

monde de l’entreprise, devrait bien connaître nos 

systèmes d’enseignement supérieur sans être toute-

fois trop proche de l’un de ses établissements, et 

surtout n’avoir aucun lien politique. 

Avec de tels critères, ni M. Maystadt ni 

M. Hansen n’auraient pu être désignés, ce dernier 

l’ayant été déjà de toute justesse, rappelons-nous. 

Cet épisode aura aussi montré à quel point 

notre enseignement supérieur est de plus en plus di-

visé et peine à s’exprimer sur la base d’un consen-

sus représentant l’intérêt de tous ou du plus grand 

nombre. D’une certaine manière, cela démontre en-

core plus, mais malheureusement par l’absurde, à 

quel point un lieu de rencontre et d’échange comme 

l’ARES est indispensable. Ce ne sera pas la 

moindre des missions du futur président ou de la 

future présidente du conseil d’administration que 

de travailler à ce complexe, mais indispensable 

exercice du consensus. 

 

 

L’ARES est un organisme d’intérêt public 

(OIP) chargé de missions de service public qui doi-

vent être menées à bien. De manière générale, cette 

institution exerce correctement ses missions et les 

contacts individuels sont bons. Cependant, le fonc-

tionnement du conseil d’administration pose ques-

tion. C’est pourquoi, dans les prochains mois, un 

travail conséquent sera effectué concernant l’évo-

lution de l’offre d’enseignement et le choix des ha-

bilitations à conférer à chaque établissement. Dans 

ce cadre, il me paraît essentiel que les débats au 

sein du conseil d’administration soient à la hauteur 

de l’enjeu. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, c’est avec délectation que je vais relire votre 

réponse. Chaque mot vaut son pesant d’or. J’avais 

déjà fait un effort dans ma question, mais vous en 

avez fait tout autant. Même s’il n’est lié en rien à 

mon courant politique, je tiens à souligner que 

M. Hervé Hasquin a toute une série de qualités qui 

en aurait fait un excellent président de l’ARES. 

Mais nous ne pourrons malheureusement pas en ju-

ger. 

Lors de la réunion du 5 janvier 2021 de la 

Commission de l’Enseignement supérieur, je vous 

avais dit que le dossier des habilitations serait par-

ticulièrement compliqué et délicat. Dans ce cadre-

là, il est essentiel d’avoir une présidente ou un pré-

sident de l’ARES qui puisse assurer le bon fonc-

tionnement du dialogue et du débat, et ainsi faire 

avancer un certain nombre de dossiers. Il n’est pas 

simple de trouver l’oiseau rare, mais l’histoire a dé-

montré que les deux présidents précédents ont fini 

par faire l’unanimité ou en tout cas trouvé le moyen 

de pouvoir faire fonctionner cet OIP. 

Je prends note de vos remarques sur un conseil 

d’administration à majorité constructive plutôt 

qu’un conseil d’administration d’opposition. Un 

travail en profondeur doit être réalisé sur le décret 

«Paysage» ainsi que sur l’état actuel du marché à 

l’intérieur de l’enseignement supérieur. Une ré-

flexion doit aussi être menée sur la place des uni-

versités et hautes écoles afin de décrisper un certain 

nombre de choses. Le problème de ce dossier, ce 

sont sans doute les crispations vécues au travers de 

la nomination du président. Excusez-moi de vous le 

rappeler, mais votre président de parti a donné l’oc-

casion à chacun de vous exprimer son soutien avant 

de faire le contraire au moment du vote. 

2.2 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Décrochage 

dans l’enseignement de promotion so-

ciale à la suite de la session de janvier» 
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Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, je vous ai interrogée à plusieurs reprises sur 

la situation de l’enseignement de promotion sociale 

(EPS) pendant la crise de la Covid-19 et celle des 

étudiants de cette filière qui vivent des apprentis-

sages et une évaluation complexes. Les respon-

sables de l’EPS ont fait preuve d’une belle capacité 

d’adaptation pendant la crise et, au regard de leurs 

missions et du profil particulier de leurs étudiants, 

ils ont porté une attention soutenue aux sessions 

d’examens et à la praticabilité des apprentissages. 

Les étudiants de l’EPS ne sont pas tous égaux en ce 

qui concerne l’accessibilité des études ainsi que 

l’accès à internet ou au matériel informatique. C’est 

la raison pour laquelle, lors de nos débats budgé-

taires, j’ai attiré votre attention sur la nécessité 

d’une vigilance accrue à l’égard de l’EPS pour 

adultes afin d’éviter au maximum le décrochage 

scolaire. Les apprenants ont décroché ou risquent 

de décrocher en raison notamment des cours à dis-

tance. 

Les étudiants de l’EPS vous ont-ils interpellé 

au sujet des modalités d’examen mises en place 

dans l’EPS? Les étudiants de l’enseignement supé-

rieur sont représentés par leur syndicat, comme la 

Fédération des étudiants francophones (FEF), mais 

ce n’est pas le cas des étudiants en EPS. Ont-ils 

néanmoins aussi pu être entendus? Lors de l’ana-

lyse du décret du 26 novembre 2020 portant confir-

mation de l’arrêté du gouvernement de la 

Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 22 

du 11 juin 2020 relatif au soutien du secteur de 

l’enseignement de promotion sociale dans le cadre 

de la crise sanitaire de la Covid-19, mon groupe 

vous a interpellée sur la nécessité de suivre les ap-

prenants qui étaient dans l’incapacité matérielle de 

présenter leurs examens et qui en auraient informé 

leur établissement, comme prévu par la réglemen-

tation. Quelles modalités d’examen les écoles ont-

elles proposées à ces apprenants? 

Disposez-vous d’une première estimation du 

décrochage sur l’année académique 2020-2021? 

Est-ce que le nombre d’étudiants inscrits à la ses-

sion de septembre diffère de celui d’étudiants ins-

crits à celle de janvier? Quelles sont les 

perspectives concernant les moyens budgétaires, 

matériels et pédagogiques pour accompagner les 

apprenants dans la lutte contre le décrochage sco-

laire? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Les établissements de l’EPS sont tenus de se con-

former au protocole sanitaire, régulièrement adapté 

pour suivre l’évolution de la situation. Les diffé-

rents protocoles communiqués par voie de circu-

laire ont accordé une attention particulière à 

l’organisation des évaluations. Chaque fois que la 

situation sanitaire a imposé l’interdiction des éva-

luations en présentiel, les établissements ont été te-

nus d’instaurer une alternative à distance satisfai-

sante. Faute d’une telle solution, les évaluations en 

présentiel qui s’imposent sont encadrées par un 

protocole sanitaire strict, spécifiquement adapté 

aux évaluations orales ou écrites. 

Dans ce contexte, mon administration n’a pas 

été informée de plaintes d’étudiants qui auraient 

fait état de leur impossibilité de présenter une éva-

luation à distance, faute de disposer des conditions 

matérielles adéquates, et qui n’auraient pas reçu de 

réponse satisfaisante. De même, mon administra-

tion n’a pas eu connaissance de situations dans les-

quelles l’organisation d’évaluations en présentiel 

aurait engendré un rejet massif de la part des appre-

nants. Dès lors, je constate avec soulagement que 

toutes les mesures prises dans le cadre des évalua-

tions ont permis de faire face à la situation actuelle 

exceptionnelle, qu’il s’agisse de la prolongation de 

l’année académique, de l’évaluation en continu 

sans organisation d’épreuves finales, de l’évalua-

tion globale de plusieurs unités d’enseignement, de 

l’assouplissement des règles relatives aux délibéra-

tions, de la prolongation des délais d’organisation 

des secondes sessions, de l’encadrement strict et 

des modalités de communication des conditions de 

passation des épreuves, etc. 

En raison des mesures visant à prolonger l’an-

née académique 2019-2020 jusqu’au 31 dé-

cembre 2020 et puis, probablement, jusqu’au 

31 août 2021 – un projet d’arrêté du gouvernement 

de la Communauté française de pouvoirs spéciaux 

a été adopté en ce sens et est actuellement soumis 

pour avis au Conseil d’État –, la communication 

des chiffres certifiés n’est pas encore possible. Les 

fédérations de pouvoirs organisateurs sont par ail-

leurs sollicitées pour obtenir de leurs établisse-

ments des informations sur l’état actuel des 

inscriptions et des abandons. Une évaluation pré-

cise de la situation est plus difficile par l’organisa-

tion modulaire de l’EPS qui permet des inscriptions 

à tout moment de l’année. 

En ce qui concerne les perspectives portant 

sur les moyens budgétaires matériels et pédago-

giques visant à accompagner les apprenants en lutte 

contre le décrochage scolaire, il est à noter qu’un 

arrêté garantit aux établissements, pour au moins 

deux ans, le maintien de leur dotation organique 

globale et donc de leur pleine capacité à organiser 

de périodes de cours, même si leurs chiffres d’ins-

cription devaient subir les effets de la crise. 

Les mesures complémentaires visant à sus-

pendre, pendant la crise sanitaire, les paramètres 

d’ajustement du cadre du personnel d’encadrement, 

qui sont également liés au nombre d’inscriptions, 

sont actuellement à l’étude. Ces mesures visent à 

assurer aux établissements de l’EPS le maintien de 

leur pleine capacité à accueillir les apprenants sou-

cieux de commencer ou poursuivre un parcours 

d’apprentissage en promotion sociale. En outre, 

une subvention exceptionnelle de 2,5 mil-
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lions d’euros est accordée aux pouvoirs organisa-

teurs de l’EPS pour faire face aux frais exception-

nels engendrés par la crise. 

Je rappelle aussi la liste des lieux accessibles 

aux étudiants pour l’enseignement à distance et 

l’étude, à la suite de mon contact avec l’Union des 

villes et communes de Wallonie (UVCW) afin de 

mettre à disposition des étudiants des locaux 

d’étude leur permettant de suivre les cours à dis-

tance tout au long de l’année académique. Je sou-

ligne aussi la mise à disposition d’ordinateurs 

reconditionnés dans les établissements de l’EPS où 

les besoins étaient les plus criants. 

Enfin, pour rappel, un financement de 

1 054 335 euros pour des périodes complémen-

taires permettant l’organisation de cours supplé-

mentaires de pratique professionnelle ou de cours 

nécessitant des actes techniques a été octroyé aux 

établissements de l’EPS afin de permettre aux étu-

diants d’atteindre, le plus rapidement possible, les 

acquis d’apprentissage qu’ils n’avaient pas pu at-

teindre dans les délais initialement prévus en raison 

de la crise. 

Toujours pour lutter contre le décrochage sco-

laire, il conviendra de soutenir toute mesure visant 

à augmenter le matériel numérique disponible au 

sein des établissements pour les apprenants défavo-

risés et de centraliser l’information sur les aides 

existantes pour lutter contre la précarité étudiante 

et la détresse psychologique qui sont des facteurs 

aggravants du décrochage scolaire. Diverses aides 

existent, mais sont malheureusement souvent mé-

connues des apprenants. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Je vous remercie 

pour cette réponse particulièrement complète, Ma-

dame la Ministre. Je souligne une nouvelle fois que 

les étudiants de l’EPS ne disposent pas d’une fédé-

ration qui les représente. Il serait opportun qu’ils 

disposent d’un organe qui défend leurs intérêts de 

manière structurée. 

Par ailleurs, je note avec grand plaisir que 

l’administration n’a reçu aucune plainte d’étu-

diants, qu’ils aient présenté leurs examens en pré-

sentiel ou non. Cela peut avoir deux explications: 

soit tout s’est bien passé et tout est parfait, soit il 

existe une méconnaissance dans le chef des étu-

diants. Dans ce deuxième cas de figure, cela con-

forte mon souhait de les voir se doter d’un organe 

représentatif. 

2.3 Question de M. François Bellot à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Choix inappro-

prié du niveau de difficulté d ’un exa-

men par un professeur de 

l’enseignement supérieur» 

2.4 Question de Mme Anouk Vandevoorde à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «“Un examen de 

pute”: propos et pratiques inacceptables 

d’un professeur dans l’évaluation de ses 

étudiants» 

2.5 Question de Mme Gladys Kazadi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Polémique à 

l’Université libre de Bruxelles (ULB) 

concernant les propos d’un enseignant» 

M. le président. – Je vous propose de joindre 

ces trois questions orales. (Assentiment) 

M. François Bellot (MR). – Un professeur de 

l’Université libre de Bruxelles (ULB) a oublié de 

couper son micro durant la pause de son cours. Les 

étudiants de troisième année de bachelier en ingé-

nieur de gestion ont alors pu l’entendre déclarer 

qu’il leur avait préparé «un examen de pute». Inter-

pellé par un étudiant à la reprise de la séance, le 

professeur, qui est attaché à la Solvay Brussels 

School Economics & Management et est également 

directeur financier à la RTBF, a été confronté à sa 

déclaration et a visiblement eu beaucoup de diffi-

cultés à s’expliquer, comme on peut le constater 

dans un enregistrement largement relayé sur les ré-

seaux sociaux. 

Au-delà des propos en eux-mêmes, le compor-

tement du professeur expose une triste réalité. En 

choisissant de rédiger un examen comme celui-là, 

le professeur s’éloigne du principal objectif des 

examens, à savoir évaluer les connaissances, les ac-

quis et les compétences des étudiants. En agissant 

de la sorte, le professeur révèle plutôt une volonté 

d’évincer les élèves et de les démotiver par la cer-

titude que son souhait est de les mettre en échec. Ce 

comportement est encore plus regrettable en cette 

période de crise sanitaire qui perturbe la vie estu-

diantine, la façon d’étudier et la motivation face 

aux épreuves, ainsi que l’organisation des cours et 

des sessions d’examens. 

Ces propos et cette affaire révoltent de nom-

breux étudiants. À cela s’ajoute la crainte qu’il ne 

s’agisse pas d’un cas isolé et que d’autres profes-

seurs adoptent le même état d’esprit, celui-là même 

qui indigne les étudiants et bien d’autres parties de 
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la population attentives à l’enseignement et à sa 

qualité. Un tel état d’esprit pourrait conduire à l’ap-

parition d’examens bien plus difficiles encore que 

ceux proposés dans les universités et les hautes 

écoles. La pratique, en plus d’être déloyale, est 

dommageable pour les étudiants. 

Par cette question, je souhaite mettre en évi-

dence le sentiment d’injustice que ressentent les 

étudiants face à de telles situations. Certes, le pré-

sent cas est connu grâce à la large diffusion d’un 

enregistrement audio sur les réseaux sociaux. Il 

n’en demeure pas moins que d’autres cas peuvent 

exister, sans avoir une telle portée médiatique, et 

susciter chez les étudiants ces mêmes sentiments de 

colère causés par des comportements similaires de 

professeurs ou d’assistants. 

La Fédération Wallonie-Bruxelles a-t-elle 

déjà connaissance de cas semblables? Si oui, 

quelles réponses ont été données? Face à des cas de 

ce type, serait-il possible de prévoir une procédure 

afin de proposer un recours aux étudiants et de faire 

en sorte que des suites concrètes soient données à 

ces affaires dans les établissements concernés? 

Des contrôles ponctuels et ciblés de ce type de 

dérives et de comportements préjudiciables aux 

étudiants sont-ils déjà organisés? Si oui, par qui? 

Dans la négative, sont-ils organisables à court 

terme? Quelle est la position de la Fédération Wal-

lonie-Bruxelles concernant le cas présent? Une ré-

ponse a-t-elle déjà été apportée par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles afin de garantir une image po-

sitive de notre enseignement supérieur et de rassu-

rer les étudiants? 

Mme Anouk Vandevoorde (PTB). – «Un 

examen de pute»: ce sont les mots utilisés par un 

professeur de l’ULB pour décrire l’examen qu’il ré-

servait à ses étudiants. Micro allumé, tout le monde 

l’a entendu rire à haute voix; le professeur se van-

tait d’avoir préparé un examen impossible. Sans 

parler du manque de respect et du sexisme inaccep-

tables contenus dans ces propos, voilà où mène une 

vision élitiste de l’enseignement supérieur, telle 

que celle défendue par ce professeur. Après tous 

ces mois de crise, nous sommes en droit de nous 

interroger sur le rôle de l’évaluation des étudiants. 

Les examens ont-ils pour but de contrôler les con-

naissances ou de sélectionner les étudiants à l’aide 

d’examens impossibles? 

Dans le contexte actuel, qui a réduit l’accès à 

de bonnes conditions d’étude et d’accompagne-

ment et qui a aggravé les inégalités dans l’ensei-

gnement supérieur, préparer un examen 

volontairement difficile devrait être une honte, et 

non une raison de se vanter ou de rigoler. 

Cette affaire n’arrive pas par hasard. L’éli-

tisme n’est pas nouveau; il a toujours été défendu 

par quelques professeurs. Votre gestion actuelle de 

la crise, Madame la Ministre, n’aide pas à com-

battre cet élitisme. Vous n’avez pas suffisamment 

organisé l’aide à la réussite. Vous avez pris trop peu 

de mesures pour assurer la qualité des cours et ac-

compagner les enseignants en leur donnant plus de 

moyens. Enfin, vous avez exprimé votre volonté 

d’organiser une session d’examens ordinaire, dans 

une situation pourtant exceptionnelle. 

Depuis les faits, les résultats de l’examen en 

question sont tombés. Le taux de réussite semble 

avoir augmenté. J’imagine que le professeur, après 

le tollé provoqué par ses déclarations, a fait preuve 

d’humilité et a revu sa copie. Cependant, Madame 

la Ministre, l’attitude de ce professeur me rappelle 

quelque peu, sur le fond et non sur la forme, votre 

déclaration lors de la dernière session de juin. Vous 

aviez déclaré ceci: «L’enseignement supérieur est 

une école de vie. Tout le monde ne gagne pas for-

cément à la fin». Cette crise doit constituer un élec-

trochoc et nous inciter à changer d’approche. Les 

inégalités sont très présentes dans l’enseignement 

supérieur et une vision élitiste ne fera que les ac-

centuer. Il est temps de créer un enseignement ac-

cessible à tous, qui combat les inégalités au lieu de 

les renforcer. 

Quelles sont les mesures prévues pour garantir 

qu’aucun étudiant ne soit pénalisé par la crise en ce 

qui concerne les évaluations? Dénoncez-vous la vi-

sion élitiste de l’enseignement qui est mise en lu-

mière par cette affaire? Quelles sont les mesures 

prévues pour lutter contre cette vision élitiste dans 

l’enseignement supérieur et dans l’organisation des 

évaluations des étudiants? 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Le 8 janvier, 

une séance de questions et réponses virtuelle à 

l’ULB fut le théâtre d’un malheureux incident. Je 

ne reviendrai pas sur les propos inappropriés du 

professeur, ils ont déjà été cités par mes collègues. 

Le contexte et les modalités actuels accentuent les 

appréhensions et l’angoisse des étudiants face à la 

session d’examens. Autant dire que ces propos 

n’étaient vraiment pas les bienvenus. Au contraire, 

une attitude adéquate aurait été de faire preuve de 

bienveillance et de soutien. 

Certes, l’incident relève de la discipline in-

terne de l’ULB. Toutefois, Madame la Ministre, 

quelle fut l’attitude de l’établissement à l’égard de 

l’enseignant et des étudiants concernés? L’examen 

a-t-il été relu par un autre professeur afin de vérifier 

son adéquation pédagogique avec les acquis d’ap-

prentissage attendus? 

Au-delà de ce cas précis, des règles ou des re-

commandations existent-elles afin de baliser la pré-

paration et l’organisation d’un examen et d’éviter 

que de tels incidents se produisent? Comment s’as-

surer que le niveau d’exigence d’une épreuve soit 

correctement adapté aux savoirs et compétences at-

tendus? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– À la suite des propos inacceptables tenus par un 
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enseignant le 8 janvier dernier lors d’une séance 

questions-réponses, j’ai envoyé à l’établissement 

un courriel réclamant des explications. L’ULB a ré-

agi rapidement, sachant que l’examen devait se te-

nir le 9 janvier à 14h00. 

La présidente du jury a pris contact avec l’en-

seignant incriminé pour apprécier la difficulté de 

l’examen en question. Les questions ne présen-

taient pas de difficulté particulière par rapport aux 

années précédentes. Il a toutefois été décidé de ral-

longer la durée de cette épreuve qui se tenait à dis-

tance. La présidente du jury a également contacté 

les étudiants concernés. Elle leur a adressé un mes-

sage bienveillant et rassurant au début de l’examen 

en leur assurant que le jury serait attentif à la suite 

du processus. 

Par ailleurs, l’ULB a immédiatement commu-

niqué sur le fait qu’une telle attitude était inaccep-

table et ne reflétait pas le comportement 

bienveillant de la majorité des enseignants envers 

leurs étudiants. Ces propos ont donc été pris très au 

sérieux par l’établissement. À la suite de l’examen, 

une analyse des résultats a été menée. Ils sont tout 

à fait cohérents par rapport à ceux années précé-

dentes. 

Au-delà de ce cas particulier, le processus de 

contrôle opéré par les jurys et leurs présidents est 

crucial. Profitons de ce malheureux événement 

pour rappeler l’importance de ce rôle et des délibé-

rations qui se tiennent plusieurs fois par an. Les ju-

rys sont les instances les plus appropriées pour 

vérifier que les évaluations ont correctement testé 

les étudiants sur leurs compétences et leur connais-

sance des différentes unités d’enseignement, mais 

aussi pour s’assurer que le processus d’enseigne-

ment dans son intégralité a été réalisé dans de 

bonnes conditions pour les étudiants. 

M. François Bellot (MR). – Il est rassurant 

que l’ULB ait fait le nécessaire pour évaluer la dif-

ficulté de l’examen et vérifier si le professeur avait 

bien l’intention d’évincer le plus d’étudiants pos-

sible. L’établissement a également tenu à rappeler 

les règles. C’est une bonne chose. Les étudiants vi-

vent une période compliquée et de tels propos n’ap-

portent rien, si ce n’est du discrédit sur 

l’enseignant, qui a des responsabilités par ailleurs 

et doit assumer ses paroles. 

Madame Vandevoorde, vous faites un sérieux 

amalgame. Ce regrettable incident ne doit pas re-

mettre en question l’évaluation des étudiants. 

Celle-ci ne répond aucunement à une logique éli-

tiste, mais vise à vérifier si les connaissances sont 

acquises ou pas. Vous déviez du sujet: dans le cas 

qui nous occupe, c’est l’enseignant qui est condam-

nable, pas la manière d’évaluer les élèves. Tous les 

établissements universitaires sont accessibles à tout 

un chacun. La Fédération Wallonie-Bruxelles et les 

autres instances concernées font le nécessaire pour 

que l’enseignement puisse servir d’ascenseur social 

pour tous les étudiants, quelles que soient leurs ori-

gines. J’en suis moi-même le témoin et un exemple 

parmi d’autres. Je ne partage donc pas votre point 

de vue, Madame Vandevoorde. 

Madame la Ministre, je vous remercie d’avoir 

pris contact avec l’ULB d’avoir rappelé les règles 

que doivent véhiculer les enseignants. Ils se doivent 

d’être exemplaires envers leurs étudiants. 

Mme Anouk Vandevoorde (PTB). – Ma-

dame la Ministre, je vous remercie pour vos ré-

ponses. Monsieur Bellot, chercher à faire subir un 

examen impossible à ses étudiants, c’est faire 

preuve d’élitisme. Les propos tenus par le profes-

seur ne concernent que lui. Cependant, il n’est pas 

le seul à utiliser les évaluations pour dresser un 

classement des étudiants. Cela relève d’une vision 

élitiste de l’enseignement, et la volonté d’organiser 

à tout prix une session d’examens ordinaire dans 

une situation exceptionnelle va dans le même sens. 

Au-delà de cette affaire, Madame la Ministre, 

cette crise devrait être l’occasion de prendre cons-

cience de l’élitisme qui règne dans notre enseigne-

ment supérieur. Ses effets sont néfastes pour les 

étudiants et leur formation, ainsi que pour l’en-

semble du monde académique. En tant que mi-

nistre, vous avez envoyé des signaux aux étudiants. 

Vous leur avez demandé de garder le cap et de pren-

dre leurs responsabilités face aux multiples diffi-

cultés qu’ils rencontrent, à savoir l’isolement 

social, la détresse psychologique ou les pertes de 

leurs revenus. Par-là, vous les considérez comme 

responsables de la situation. Cette attitude est loin 

de me rassurer, car elle renvoie à une certaine vi-

sion de l’enseignement et de la société, selon la-

quelle les étudiants ne doivent qu’à eux-mêmes de 

se retrouver dans des conditions si difficiles. C’est 

une façon d’évacuer votre propre responsabilité, 

Madame la Ministre. 

Je partage votre position quant à l’importance 

des jurys et des séances de délibération. Cependant, 

votre appréciation selon laquelle les cours et les 

évaluations se sont déroulés dans de bonnes condi-

tions me laisse perplexe. Ce constat est très loin de 

rejoindre les témoignages qui nous parviennent du 

terrain et qui font état des difficultés à accéder aux 

cours et à un encadrement de qualité à distance. De 

plus en plus d’étudiants réclament des perspectives 

de retour des cours en présentiel. Votre ressenti est 

loin de concorder avec la réalité du terrain. 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Je vous remer-

cie, Madame la Ministre, pour vos éclaircisse-

ments. L’attitude de ce professeur est inacceptable 

et de tels incidents ne doivent pas se produire. J’ose 

espérer que les établissements opèrent un contrôle 

régulier pour s’assurer de l’adéquation entre les 

examens et les acquis d’apprentissage attendus. Le 

professeur a indiqué que le taux de réussite de son 

examen était de 60 %. Selon ses dires, il s’agirait 

du deuxième meilleur taux de réussite de ces quatre 

dernières années. Néanmoins, je ne suis pas persua-

dée que ce taux de réussite aurait été le même si le 

scandale n’avait pas éclaté. Cette affaire doit servir 

de déclic et inciter à vérifier le degré de difficulté 
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des examens réalisés par les professeurs. 

Les étudiants ne doivent pas mettre tous les 

professeurs dans le même sac. La majorité du corps 

professoral n’adopte pas de tels comportements et 

il serait dommage que ce triste incident provoque 

une rupture de confiance entre les parties. Madame 

la Ministre, je vous invite à encourager les établis-

sements à mener des contrôles, y compris lorsque 

la crise sera passée. Comme vous, j’estime que le 

rôle des jurys est essentiel. Nous devons toutefois 

nous assurer qu’il est correctement effectué. 

2.6 Question de Mme Gladys Kazadi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Sortie du 

Royaume-Uni du programme Erasmus» 

2.7 Question de M. Rodrigue Demeuse à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Futur du pro-

gramme Erasmus+ en Fédération Wal-

lonie-Bruxelles suite au Brexit» 

M. le président. – Je vous propose de joindre 

ces deux questions orales. (Assentiment) 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – L’accord qui 

définit les relations entre l’Union européenne et le 

Royaume-Uni à la suite du Brexit a été conclu le 

24 décembre 2020. Comme nous le pressentions, 

cet accord ne prévoit pas que le Royaume-Uni reste 

un partenaire du programme «Erasmus+». Nous ne 

pouvons que déplorer cette décision qui prive de 

nombreux jeunes de toute la richesse académique et 

personnelle qu’apportent ces échanges à l’étranger. 

Elle porte surtout préjudice à l’accessibilité de ces 

échanges, tant les droits d’inscription outre-

Manche sont élevés. 

Selon le rapport de la task force «Brexit» de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles, 204 étudiants et 

95 stagiaires belges francophones se sont rendus au 

Royaume-Uni durant l’année acadé-

mique 2017-2018. Les partenariats «Erasmus+» 

liaient ainsi 26 de nos établissements d’enseigne-

ment supérieur à 60 établissements britanniques. 

L’enjeu est à présent de maintenir des possibilités 

de mobilité depuis et vers le Royaume-Uni. 

Madame la Ministre, quelles alternatives le 

gouvernement met-il en place afin de permettre aux 

étudiants d’effectuer une partie de leur cursus dans 

un établissement britannique, éventuellement en 

concertation avec d’autres États membres et les ins-

tances de l’Union européenne? Des financements 

européens et/ou de la Fédération Wallonie-

Bruxelles sont-ils prévus à cet effet, notamment 

afin de renforcer l’accessibilité pour les étudiants 

qui ne peuvent s’acquitter de droits d’inscription 

aussi élevés que ceux pratiqués outre-Manche? 

Au-delà de la mobilité des étudiants, le pro-

gramme «Erasmus» s’est progressivement ouvert 

aux échanges incluant des membres du personnel 

administratif des établissements. Des solutions 

post-Brexit sont-elles étudiées en vue de les pour-

suivre? 

Il semble que le Royaume-Uni reste bien si-

gnataire de la Convention de Lisbonne et de la Con-

vention conjointe du Conseil de l’Europe et de 

l’UNESCO sur la reconnaissance des diplômes et 

des qualifications. Toutefois, il existe des disposi-

tions spécifiques à l’Union européenne, notamment 

des professions dont la reconnaissance des qualifi-

cations est expressément réglementée par des direc-

tives européennes. Quelles sont les conséquences 

de cet accord Brexit en la matière? 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Madame la 

Ministre, le 6 janvier dernier nous déplorions avec 

le ministre-président la décision du gouvernement 

britannique de renoncer au programme «Eras-

mus+», programme porteur et emblématique de 

l’Union européenne. Le changement ne sera pas 

brutal et les projets en cours ainsi que tout ce qui a 

été conclu dans le cadre des appels 2018, 2019 et 

2020 restent valables. Selon les dernières informa-

tions, les appels à projets qui ont été conclus en 

2020 pourront se poursuivre a priori jusqu’en 2023 

selon les dernières informations que j’ai pu obtenir. 

Dans l’immédiat, la situation est donc rassurante, 

mais c’est l’après qui est le grand point d’interro-

gation. 

Il faut tout mettre en œuvre pour maintenir les 

échanges avec le Royaume-Uni. J’insiste pour que 

la Fédération Wallonie-Bruxelles ait un rôle à jouer 

dans cette dynamique. Monsieur le ministre-prési-

dent avait évoqué la date du 22 janvier pour une ré-

union informelle avec les ministres européens de 

l’Éducation. Nous attendrons avec impatience vos 

réactions à ce sujet. Si des solutions sont trouvées 

au niveau européen, nous devons bien entendu 

prendre part à cette dynamique pour préserver les 

coopérations. Nous comptons évidemment sur vous 

pour porter notre voix à cette occasion. 

Lors de la séance plénière du 6 janvier der-

nier, j’avais demandé au ministre-président s’il dis-

posait d’informations concernant ce fameux 

programme «Turing» annoncé par le gouvernement 

britannique. Celui-ci n’inclurait aucune réciprocité 

et serait uniquement réservé aux étudiants britan-

niques. C’est extrêmement regrettable puisque l’on 

sait que l’inverse est possible. Prenons l’exemple 

du Fonds national suisse (FNS) qui prévoit des 

bourses pour les étudiants entrants comme pour les 

étudiants sortants. 
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Le ministre-président défendait les partena-

riats existants entre universités et autres structures 

d’enseignement et appelait à leur maintien. Ce 

maintien est un autre gros problème à court et 

moyen terme. Il était déjà compliqué de conclure 

des partenariats pour nos établissements d’ensei-

gnement supérieur avant le Brexit. Par conséquent, 

leur développement sera particulièrement ardu. 

Madame la Ministre, vous avez mis sur pied 

un groupe de travail chargé d’examiner les solu-

tions de remplacement du programme «Erasmus» 

pour les étudiants et les stagiaires. Quand ce groupe 

de travail aboutira-t-il à des propositions? Quelles 

sont les pistes envisagées? 

Il a déjà été annoncé, dans le cadre du pro-

gramme «Erasmus», qu’il y aurait un pourcentage 

alloué à la mobilité hors Europe. Avez-vous des 

précisions concernant les conditions d’accès à ce 

fond? Cet accès est-il garanti à tous les étudiants et 

stagiaires? Un accord avec le Royaume-Uni est-il 

possible et/ou nécessaire sur cette question? 

Le Fonds d’aide à la mobilité étudiante 

(FAME) était l’une des pistes évoquées pour rem-

placer le programme «Erasmus» en partie, mais 

cela ne semble pas si évident. Des idées de refinan-

cement sont-elles envisagées? Pensez-vous à 

d’autres fonds qui pourraient être mobilisés? Qu’en 

est-il de la situation des réserves existantes dans les 

établissements? 

Avez-vous des informations complémentaires 

au sujet du programme «Turing»? Existe-t-il une 

marge de manœuvre au niveau européen pour le 

faire évoluer? 

Enfin, quels types d’initiatives envisagez-

vous afin de soutenir efficacement nos établisse-

ments dans leurs échanges et coopérations avec les 

établissements britanniques? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– À la suite de l’annonce d’un accord sur les con-

ditions du Brexit, la task force s’est déjà réunie à 

trois reprises afin de déterminer les recommanda-

tions et les nouvelles priorités de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, 

l’impact le plus important est bien entendu le retrait 

du Royaume-Uni du programme «Erasmus+». Ce 

retrait pénalise bien évidemment nos étudiants, 

mais il prend aussi en otage toute une génération 

d’étudiants britanniques sensibles aux idéaux euro-

péens. C’est donc, pour parler jeune, un lose-lose. 

Il convient de distinguer, d’une part, l’inscrip-

tion régulière dans une université britannique et, 

d’autre part, la mobilité de crédits, de stages et de 

personnel. Dans le premier cas, seules les condi-

tions d’immigration changent et ces conditions dé-

pendent uniquement du gouvernement britannique. 

Les étudiants qui faisaient le choix d’étudier en 

Grande-Bretagne étaient déjà confrontés à des frais 

d’inscription bien plus élevés qu’en Fédération 

Wallonie-Bruxelles. Il n’existe pas actuellement de 

bourse visant à aider ces étudiants à s’acquitter 

d’une inscription régulière dans un établissement 

britannique. Dans le second cas, il appartient main-

tenant aux établissements d’enseignement supé-

rieur de maintenir les contacts qu’ils avaient déjà 

avec leurs partenaires et de signer de nouveaux ac-

cords bilatéraux avec les établissements britan-

niques. Les conditions de ces accords dépendent 

uniquement des établissements, qui devront décider 

ensemble du maintien des mobilités de personnel, 

des mobilités de crédits, des mobilités de stages, 

ainsi que des conditions de ces mobilités. Certains 

de nos établissements ont déjà fait savoir qu’ils 

n’accepteront que les mobilités sans frais d’inscrip-

tion complémentaires. 

Afin de faciliter la conclusion d’accords bila-

téraux, l’Académie de recherche et d’enseignement 

supérieur (ARES) est en contact avec son homo-

logue britannique ainsi qu’avec les établissements 

d’enseignement supérieur britanniques, avec le 

soutien de l’agent de liaison académique et cultu-

relle (ALAC) basé en Grande-Bretagne. 

Au cours des dernières années, près de 

300 personnes ont effectué chaque année une mo-

bilité de crédits, de stages et de personnel. Si la Fé-

dération Wallonie-Bruxelles décidait de prendre 

entièrement en charge ces mobilités, avec un mon-

tant similaire à celui actuellement attribué à chaque 

étudiant par le programme «Erasmus+», le coût an-

nuel serait de 700 000 euros. Toutefois, le nouveau 

programme «Erasmus+», dont les conditions de-

vraient être connues en avril, prévoit d’augmenter 

la participation du programme au financement de 

mobilité hors Europe. Ce budget pourrait donc être 

utilisé par les établissements pour financer les mo-

bilités vers le Royaume-Uni. 

L’éventuelle revalorisation des fonds exis-

tants en Fédération Wallonie-Bruxelles, dont le 

fonds FAME, devra se faire en analysant les fonds 

disponibles dans le programme «Erasmus+» pour 

les mobilités hors Europe. De manière plus large, 

un travail sera entrepris pour donner plus de cohé-

rence à l’ensemble des fonds existants et pour ré-

fléchir à l’opportunité d’intégrer les mobilités des 

personnels. 

À ma demande, les représentants du ministère 

de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de l’AEF-

Europe, de l’ARES et du Fonds de la recherche 

scientifique (FNRS) sont en train d’actualiser les 

priorités à donner pour l’enseignement supérieur et 

la recherche à la lecture de l’accord sur le Brexit. 

Une des priorités sera de maintenir autant que 

possible les programmes de coopération entre les 

établissements d’enseignement supérieur de la Fé-

dération Wallonie-Bruxelles et les établissements 

britanniques. Je recevrai prochainement des repré-

sentants de ce groupe de travail. Enfin, un premier 
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conseil informel des ministres européens de l’Édu-

cation se tiendra ce 22 janvier 2021. Nul doute que 

ces thématiques y seront discutées. 

Concernant le programme «Turing», aucune 

information supplémentaire n’a été communiquée 

depuis celles données par le ministre-président le 

6 janvier 2021. 

Le Brexit a aussi un impact sur le système de 

reconnaissance des professions réglementées mis 

en place par la directive européenne 2005/36/CE 

relative à la reconnaissance des qualifications pro-

fessionnelles. La reconnaissance des diplômes ne 

pourra dorénavant s’effectuer que par un système 

d’équivalences moins favorable. Pour un certain 

nombre de professions telles que les médecins, les 

dentistes, les infirmiers, les sages-femmes, les vé-

térinaires, les pharmaciens et les architectes, il se-

rait recommandable que le Royaume-Uni continue 

de respecter les conditions minimales de formation 

prévues par la directive, afin de faciliter le proces-

sus d’évaluation menant à une équivalence, dans la 

mesure où celle-ci doit, dans tous les cas, tenir 

compte des prescrits de la directive européenne. 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Notre groupe 

déplore la sortie du Royaume-Uni du pro-

gramme «Erasmus+», car sa participation consti-

tuait une réelle valeur ajoutée académique et un 

enrichissement personnel pour les étudiants et étu-

diantes qui ont pu en bénéficier. J’ai récemment ap-

pris que l’Écosse, le Pays de Galles et l’Irlande du 

Nord souhaitent rester membres du programme. Je 

vous invite donc, Madame la Ministre, à participer 

aux discussions pour tenter de trouver des alterna-

tives qui permettront à ces pays de continuer à par-

ticiper au programme d’échange et pour que les 

étudiants puissent continuer à y avoir accès, indé-

pendamment de leur situation financière. Je ne 

manquerai pas de vous interroger sur l’avancement 

des travaux du groupe de travail. 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Je constate 

que la problématique est prise au sérieux et que les 

travaux avancent. La task force s’est réunie à plu-

sieurs reprises depuis l’annonce de l’accord et elle 

envisage plusieurs pistes, dont la mobilisation du 

Fonds «Erasmus» hors Europe, du Fonds FAME et 

des fonds disponibles dans les établissements sco-

laires. 

Je resterai attentif aux résultats de l’impor-

tante réunion du conseil des ministres de l’Éduca-

tion. 

J’attire votre attention, Madame la Ministre, 

sur deux points essentiels. Premièrement, pour 

toute une série de raisons, notre belle Fédération 

Wallonie-Bruxelles ne fait pas partie des régions 

les plus attractives pour les étudiants britanniques. 

Il y a donc un risque qu’elle ne soit pas une priorité 

pour le Royaume-Uni lors des futures négociations 

sur un éventuel maintien de sa participation dans le 

programme d’échange. Il s’impose donc de soute-

nir les établissements de la Fédération Wallonie-

Bruxelles dans une sorte de campagne de séduction 

vis-à-vis des étudiants britanniques. Deuxième-

ment, il faut veiller à maintenir l’accessibilité du 

programme et éviter de créer une mobilité étudiante 

à deux vitesses où seuls les étudiants privilégiés 

pourraient bénéficier de cet échange parce que leur 

établissement scolaire en aurait les moyens ou 

parce que leur situation financière personnelle le 

leur permettrait. 

2.8 Question de M. Rodrigue Demeuse à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice,  de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Renvoi en se-

conde session d’étudiants placés en 

quarantaine» 

2.9 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Étudiants testés 

positifs ou en quarantaine» 

2.10 Question de Mme Anouk Vandevoorde à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Renvois en se-

conde session pour les étudiants positifs 

à la Covid-19» 

2.11 Question de M. Martin Casier à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Étudiants du 

supérieur positifs ou en quarantaine et 

reprise du second quadrimestre au vu de 

la détresse psychologique des étudiants» 

M. le président. – Je vous propose de joindre 

ces quatre questions orales. (Assentiment) 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Madame la 

Ministre, ce dossier me contrarie. Cette nouvelle 

session d’examens extrêmement particulière bat 

désormais son plein dans des conditions à nouveau 

très compliquées. Un élément est particulièrement 
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problématique: la situation des étudiants placés en 

quarantaine et pour lesquels aucune solution n’est 

proposée pour leur permettre de repasser leur exa-

men en première session. Nous en avions déjà lar-

gement débattu il y a quinze jours et j’avais insisté 

sur ce point. Vous aviez pourtant écrit aux établis-

sements pour leur demander de prévoir la possibi-

lité pour ces étudiants de repasser leur examen à un 

autre moment. Mais force est de constater que cette 

consigne n’a visiblement pas été appliquée partout. 

Ainsi, certains professeurs ont même été jusqu’à 

écrire à leurs étudiants se trouvant dans l’incapacité 

de présenter leurs examens qu’il n’était pas néces-

saire de prévenir de leur absence, mais qu’aucune 

solution alternative ne serait proposée, si ce n’est 

celle de la seconde session. La seule réaction des 

autorités a été de se retrancher derrière la liberté 

académique. 

Je suis choqué. Il est tout simplement inaccep-

table de laisser pour seules options aux étudiants 

celles de se retrouver en seconde session ou de ne 

pas respecter les règles sanitaires et donc de mettre 

en danger à la fois leur santé et celle de leurs cama-

rades. Et, visiblement, le souhait de laisser toute la-

titude aux établissements fait planer une sorte 

d’incertitude et induit une gestion au cas par cas, ce 

qui engendre des situations particulièrement pro-

blématiques. Un rappel leur a de nouveau été 

adressé lors d’une réunion le 18 janvier dernier, 

mais celui-ci n’a rien de contraignant. 

Dès lors, quelles mesures prendrez-vous pour 

garantir à chaque étudiant la possibilité de repasser 

son examen en première session s’il n’a pas pu se 

présenter en raison de la crise sanitaire et de ses 

conséquences? Par ailleurs, en certains endroits, 

des attroupements ont lieu aux abords des audi-

toires. Comment évaluez-vous le respect des proto-

coles sanitaires depuis le début de la session, tant 

dans les auditoires qu’aux abords de ceux-ci? Peut-

être pouvons-nous à présent, avec le recul dont 

nous disposons, appréhender les choses de manière 

objective. Envisagez-vous des mesures complé-

mentaires pour certains établissements qui seraient 

particulièrement concernés? 

Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, vous avez réuni les acteurs de l’enseigne-

ment supérieur le 11 janvier afin de faire le point 

sur l’organisation de la session d’examens. Ses mo-

dalités ont suscité ces dernières semaines, outre la 

colère de M. Demeuse, des incompréhensions et 

des craintes pour les épreuves en présentiel. Je ne 

vais pas revenir sur le débat que nous avons eu et 

sur le fait que certains parmi ceux qui réclamaient 

des examens en présentiel les veulent maintenant à 

distance. Ce qui me préoccupe, c’est surtout la sé-

curité juridique et l’équité entre tous les étudiants. 

Lors de cette réunion, alors que vous avez dé-

fendu une suspension de la quarantaine lors de la 

dernière réunion de cette commission, vous auriez 

invité les étudiants à finalement respecter stricte-

ment les règles sanitaires et à prendre contact avec 

les autorités de leur établissement pour trouver des 

solutions adaptées à leur situation. C’est en tout cas 

ce qui a été relayé par la presse et, n’ayant pas été 

moi-même à la réunion, je me fie à ce que je lis. 

Pouvez-vous clarifier la règle? Les étudiants ne 

peuvent-ils pas suspendre leur quarantaine pour 

présenter un examen en présentiel ou sont-ils invi-

tés à ne pas la suspendre? En d’autres termes, est-il 

désormais interdit de suspendre sa quarantaine à 

cette fin? Quelle est la base légale de la règle appli-

cable à la suite de la session? 

Dans quels cas peuvent-ils encore suspendre 

leur quarantaine? Dans tous les cas? Que doivent-

ils faire s’ils reviennent d’une zone rouge de 

l’étranger, mais sans contact suspect? Qu’en est-il 

s’ils sont en quarantaine pour d’autres raisons 

qu’un voyage en zone rouge? Nous avons beaucoup 

parlé de ceux qui revenaient, mais assez peu de 

ceux qui sont de toute façon ici en quarantaine. En 

quoi l’égalité de traitement est-elle garantie dans 

les faits entre tous les étudiants? 

Quelle est la marge de manœuvre des établis-

sements? Peuvent-ils interdire la présence d’étu-

diants en quarantaine ou, au contraire, les 

contraindre à présenter l’examen, par exemple s’ils 

n’ont pas de solution de rechange? Quelles sont ces 

solutions de rechange? Apparaît-il nécessaire de 

compléter les assouplissements prévus par l’arrêté 

de pouvoirs spéciaux n° 41 relatif à l’organisation 

de l’année académique 2021-2021 afin d’envisager 

de nouvelles solutions? Une demande en ce sens 

vous a-t-elle été formulée par les établissements? 

Quels éléments vous ont amenée à revoir la 

position du Comité de concertation (Codeco)? Ce 

revirement intervenant en pleine session ne risque-

t-il pas de créer une iniquité entre les étudiants qui, 

au cours de la première semaine, auraient refusé de 

suspendre leur quarantaine sans possibilité ou ga-

rantie de solutions de rechange? 

Mme Anouk Vandevoorde (PTB). – Ma-

dame la Ministre, lors de la dernière réunion de la 

commission de l’Enseignement supérieur, vous 

avez annoncé que vous enverriez un rappel aux éta-

blissements d’enseignement supérieur sur l’impor-

tance de permettre aux étudiants en quarantaine ou 

en isolement en raison de la Covid-19 de passer 

leurs examens en première session. Pourtant, la 

presse a rapporté les témoignages de plusieurs étu-

diants de différentes universités qui ont fait savoir 

qu’aucun aménagement n’avait été prévu et qu’en 

conséquence, certains de leurs examens avaient été 

directement reportés à la seconde session. 

Vous avez fait votre rôle en demandant aux 

institutions d’être attentives à cette thématique, 

mais ce n’est pas suffisant. Dans les faits, les éta-

blissements appliquent des approches différentes. Il 

eût été nécessaire – et nous devrons voir par la suite 

comment faire – d’inscrire dans le marbre la néces-

sité de garantir l’équité entre tous les étudiants et la 

possibilité de passer tous leurs examens en pre-

mière session. 
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Avez-vous une idée du nombre d’étudiants ac-

tuellement concernés par une quarantaine ou un 

isolement en raison de la Covid-19? Combien sont 

concernés par ce report immédiat à la seconde ses-

sion en cas de quarantaine ou d’isolement? Quels 

sont les établissements dans lesquels a été rappor-

tée cette situation de report immédiat à la seconde 

session? Au-delà d’un rappel non contraignant aux 

institutions, est-il prévu de prendre des mesures 

contraignantes pour réellement garantir que chaque 

étudiant puisse avoir droit à une première session? 

Si c’est le cas, de quelle manière? 

M. Martin Casier (PS). – Je n’ai pas grand-

chose à ajouter à ce qu’ont dit mes collègues. Nous 

en avons déjà discuté il y a deux semaines. Cette 

situation nous préoccupe tout particulièrement et 

est plus que regrettable. Il est problématique que 

des étudiants placés en quarantaine en raison de la 

Covid-19 ne se voient pas proposer de reporter 

leurs examens en première session. Cela me 

choque. Ce n’est pas normal. Je voudrais vous re-

mercier, Madame la Ministre, d’avoir clarifié à 

nouveau vos intentions par un communiqué de 

presse et lors de la réunion que vous avez effecti-

vement organisée le 11 janvier. Néanmoins, tout ne 

semble pas réglé pour autant pour toutes les insti-

tutions. 

La situation est bien évidemment complexe 

pour les établissements, mais nous voyons bien que 

certains font plus d’efforts que d’autres. C’est aussi 

une question de volonté. Je m’excuse de le dire 

aussi explicitement, mais c’est une question de vo-

lonté. Si certaines choses sont possibles pour cer-

taines institutions, il n’est pas déraisonnable 

d’imaginer qu’elles le soient aussi pour d’autres. 

C’est pourquoi la situation nécessite encore d’être 

clarifiée. Des actions supplémentaires doivent être 

entreprises pour s’assurer que cette discrimination 

cesse. Il s’agit bien d’une discrimination et elle doit 

cesser. Nous l’avons suffisamment répété dans 

cette instance: aucun étudiant ayant été en contact 

avec une personne atteinte de la Covid-19 ou qui en 

est porteur n’est pas responsable de la situation et 

il ne doit pas en payer le prix. 

Pourriez-vous nous faire un compte rendu du 

message véhiculé auprès des établissements d’en-

seignement supérieur lors de la réunion du 11 jan-

vier? Avez-vous connaissance de cas d’étudiants 

positifs ou confinés qui n’ont pas pu passer leurs 

examens en première session? Cette situation a-t-

elle été objectivée auprès de vous et des adminis-

trations concernées? Comment rendre cette organi-

sation obligatoire? Est-il envisageable de passer à 

un acte formel plutôt que de se contenter d’un 

simple acte d’encouragement? 

Par ailleurs, je me joins à la question de 

M. Demeuse sur la gestion en amont des examens à 

l’extérieur des auditoires et sur la gestion de la 

foule. Là aussi, il apparaît que certaines institutions 

ont un protocole en place, alors que d’autres n’en 

ont pas. Ce n’est pas directement lié à la question 

de la première session, mais c’est par contre lié au 

bien-être sanitaire des étudiants. 

Par ailleurs, lors de la réunion du 11 janvier, 

il semble que vous ayez aussi abordé la reprise des 

cours. Compte tenu de la détresse psychologique et 

du stress des étudiants, confirmés par tous les indi-

cateurs et qui sont manifestement importants, des 

aménagements de la semaine blanche sont-ils envi-

sageables afin que tous les étudiants puissent se re-

lâcher et avoir un réel moment de décompression? 

Ils le méritent bien, à la fois parce que cette session 

d’examens aura été particulièrement éprouvante et 

parce que nous devons malheureusement supposer 

que la fin des cours en distanciel n’est pas encore 

pour demain. L’organisation des cours sera encore 

particulièrement complexe au second semestre et, à 

ce stade, nous ne pouvons pas encore être rassurés 

sur le déroulement de la fin de l’année académique. 

Je crois qu’il est bien nécessaire d’offrir à tous les 

étudiants un moment de décompression afin qu’ils 

puissent repartir ensuite dans les meilleures condi-

tions pour le deuxième quadrimestre. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Le déroulement de certains examens en présen-

tiel, au cours de cette session de janvier, a suscité 

beaucoup de questions. Je ne vais pas revenir une 

nouvelle fois sur les éléments d’explication donnés 

lors de la dernière commission de l’Enseignement 

supérieur. Cependant, un point particulier cristalli-

sait les inquiétudes: la crainte que certains étu-

diants positifs à la Covid-19 ou en quarantaine 

certifiée ne prennent le risque de passer un examen 

en présentiel, plutôt que d’être relégué directement 

en seconde session. 

J’ai demandé aux établissements en fin dé-

cembre d’être attentifs à cette question et de faire 

preuve de souplesse, afin de permettre aux étu-

diants de garder toutes leurs chances de réussite. Je 

me permets de souligner un point, à l’attention de 

Mme Greoli. La décision du Codeco du 30 dé-

cembre a cessé de s’appliquer le 15 janvier dernier. 

Celle-ci visait à autoriser les étudiants qui avaient 

une bonne raison d’être à l’étranger à présenter 

leurs examens quelques jours après le début de la 

session du 4 janvier pour éviter toute discrimina-

tion par rapport aux autres ou d’introduire des re-

cours. 

Les étudiants de retour d’un séjour à l’étran-

ger de plus de 48h dans une zone rouge devaient 

remplir un formulaire de localisation du passager 

(Passenger Locator Form – PLF) et passer un pre-

mier test. Si celui-ci était positif, il fallait se placer 

en isolement. Au contraire, s’il était négatif, l’étu-

diant devait se placer en quarantaine et n’était auto-

risé à la suspendre que pour les quelques heures 

nécessaires pour passer l’examen. Il était égale-

ment possible de lever une quarantaine pour aller 

faire des achats ou aller à la pharmacie. Il ne s’agis-
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sait donc pas d’une dispense de quarantaine, l’étu-

diant étant invité à s’isoler juste après. Cette me-

sure n’est désormais plus en vigueur. 

Lors de la rencontre que j’ai organisée le 

11 janvier avec l’ensemble des acteurs de l’ensei-

gnement supérieur et les gouverneurs de provinces, 

les experts sanitaires ont à nouveau confirmé que la 

tenue d’examens en présentiel dans le strict respect 

du protocole sanitaire ne posait pas de difficultés, 

pas plus que la levée temporaire de la quarantaine 

pour les étudiants de retour de l’étranger. Toute-

fois, j’ai rappelé aux établissements l’importance 

de respecter les règles sanitaires, y compris pour les 

attroupements devant les auditoires et l’importance 

de proposer, aux étudiants positifs ou devant rester 

en quarantaine, une alternative pour qu’ils puissent 

représenter leurs examens et conserver des chances 

maximales de réussite. 

Par ailleurs, j’ai invité les étudiants à respec-

ter strictement les règles de quarantaine et à rentrer 

en contact avec leurs autorités académiques pour 

trouver des solutions adaptées pour leurs examens. 

D’après les informations communiquées par les 

institutions lors de cette réunion, peu d’étudiants 

sont concernés par ces problèmes et dans tous les 

cas, des solutions ont été trouvées pour leur per-

mettre de présenter leurs examens. La Fédération 

des étudiants francophones (FEF) n’a d’ailleurs si-

gnalé aucune difficulté à cet égard. 

Cette réunion a également été l’occasion de 

rappeler l’importance de respecter le protocole sa-

nitaire lors de l’organisation des examens en pré-

sentiel. Il semble que, globalement, il a bien été 

respecté. J’ai tenu à souligner, par courriel et ora-

lement pendant la visioconférence, la nécessité 

d’éviter tout rassemblement avant et après les exa-

mens, notamment devant les auditoires. Si quelques 

problèmes sont apparus en début de session, les éta-

blissements m’ont assuré avoir pris les mesures né-

cessaires pour éviter qu’ils ne se reproduisent. 

Une nouvelle réunion de monitoring de l’or-

ganisation des examens se tiendra, à mon initiative, 

le 23 janvier, après le prochain Codeco, plus tôt s’il 

est avancé. La réunion sera l’occasion de fixer les 

modalités de la reprise des cours. Je rappellerai la 

nécessité de proposer une alternative aux étudiants 

qui se trouveraient en quarantaine certifiée ou qui 

seraient testés positifs. Je pense à l’application de 

et notamment l’article 79, § 2, du décret du 7 no-

vembre 2013 définissant le paysage de l’enseigne-

ment supérieur et l’organisation académique des 

études (décret «Paysage») qui prévoit la possibilité 

de prolonger l’évaluation d’un étudiant pour des 

raisons de force majeure et dûment motivées. 

Je n’ai reçu aucune demande de la FEF sur la 

semaine blanche. Organiser un aménagement serait 

compliqué, car les examens sont davantage étalés; 

certains étudiants auront terminé leur session cette 

semaine et d’autres la termineront plus tard. Si 

votre question vise à savoir si la rentrée du deu-

xième quadrimestre sera reportée d’une semaine 

pour tous les étudiants, ma réponse est non. Je ne 

doute pas que les établissements resteront attentifs 

à l’épuisement des étudiants, dont nous sommes 

bien conscients, et je ne manquerai pas de le men-

tionner lors de la prochaine réunion de monitoring. 

Il ressort des échanges avec les étudiants, notam-

ment sur les réseaux sociaux et par courriel, et des 

échanges avec les établissements que la principale 

demande consiste en une reprise des activités en 

présentiel. Je continuerai de la relayer avec force à 

chaque fois que j’en aurai l’occasion. 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Madame la 

Ministre, il me semble effectivement important 

d’envoyer un nouveau rappel des règles aux établis-

sements sur les étudiants en quarantaine. S’il est 

normal de faire confiance aux institutions – la plu-

part ont joué le jeu et ils doivent en être remerciés –

, il faut pouvoir contraindre ceux qui n’agissent 

pas. Les rappels ne suffisent pas toujours. Peut-être 

ces exceptions sont-elles limitées, mais pour ces 

exceptions-là, réfléchissons à des actes contrai-

gnants pour imposer aux établissements de laisser 

à tous les étudiants, victimes du coronavirus ou de 

ses conséquences, la possibilité de passer leurs exa-

mens en première session. Que ce soit en janvier, 

en juin ou durant le prochain quadrimestre. Ces étu-

diants ne doivent pas être sanctionnés à cause d’une 

situation de quarantaine qu’ils n’ont pas choisie, ce 

serait très injuste. 

Étant donné la situation de détresse psycholo-

gique endurée par les étudiants et leurs difficultés 

durant cette session, ne serait-il pas judicieux 

d’étendre à tous les étudiants, et pas seulement à 

ceux mis en quarantaine, la disposition prévue à 

l’article 138 du décret «Paysage» qui permet de 

donner aux étudiants trois évaluations? Je vous in-

vite à réfléchir à cette proposition. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Le fait d’avoir en-

voyé un rappel aux établissements est important 

pour les étudiants, leur sécurité et leur égalité de 

traitement, mais aussi pour les établissements eux-

mêmes, puisqu’ils ont, pour la plupart, fait des ef-

forts et tenté d’organiser les choses au mieux pour 

leurs étudiants. Je n’ai pas envie ici de généraliser 

à partir de cas particuliers de professeurs qui n’au-

raient pas joué le jeu. 

Madame la Ministre, nous vous interrogerons 

après vos prochaines rencontres. Contrairement à 

M. Demeuse, je pense qu’il ne faut pas tout per-

mettre sous prétexte que quelques-uns n’auraient 

pas montré la souplesse nécessaire. Je vous invite à 

procéder à d’autres rappels – contraignants, le cas 

échéant – afin que tous s’inscrivent dans la même 

philosophie: permettre à des étudiants de devenir 

des diplômés de qualité dans les prochaines années. 

Mme Anouk Vandevoorde (PTB). – Il y a 

unanimité de cette assemblée. Mais j’insiste sur le 

fait que la situation que certains étudiants sont en 

train de vivre, est inacceptable, car injuste. Les étu-

diants en quarantaine ou en isolement n’ont pas à 

payer pour la crise et il n’est pas normal qu’ils 
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n’aient pas les mêmes chances de réussite et d’ac-

cès à une première session que les autres étudiants. 

Mais cette situation est également injuste en termes 

sanitaires, puisque les étudiants qui souhaitent évi-

ter d’être discriminés n’ont d’autre choix que de 

briser leur quarantaine, de prendre des risques sa-

nitaires et d’en faire porter aux autres. Tout doit 

être fait pour que cela n’arrive pas. Madame la Mi-

nistre, votre rôle est de garantir l’équité entre les 

étudiants et, à ce titre, d’aller un pas plus loin et de 

prendre des mesures contraignantes. Tous les étu-

diants doivent pouvoir passer leurs examens en pre-

mière session. 

M. Martin Casier (PS). – Tout est dit. Ma-

dame la Ministre, nous vous encourageons, si ja-

mais de telles situations, avec leur lot de difficultés, 

se multipliaient, à aller un pas plus loin. Le rappel 

à l’ordre, ou tout simplement le rappel de l’esprit 

de la règle, était tout à fait nécessaire dans un pre-

mier temps. Si votre action devenait plus coerci-

tive, sachez que nous la soutiendrions. Pour éviter 

toute discrimination, tous les étudiants doivent 

pouvoir passer leurs examens en première session. 

2.12 Question de M. Rodrigue Demeuse à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Manque de 

stages dû à la crise sanitaire» 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – En raison 

de la crise sanitaire, certains secteurs sont fermés et 

la plupart des autres fonctionnent en télétravail. 

Cela réduit drastiquement les possibilités de stages 

pour de nombreux étudiants qui peinent de plus en 

plus à en trouver un. C’est évidemment le cas pour 

les métiers de contacts, mais aussi dans les services 

publics où le travail se fait à distance et qui, de ce 

fait, n’acceptent pas de stagiaires. Or, dans cer-

taines filières, la réalisation d’un stage est néces-

saire à l’obtention du diplôme et les établissements 

ne proposent pas toujours une alternative. La crise 

s’éternisant, le problème semble de plus en plus 

fréquent. 

Madame la Ministre, avez-vous reçu des re-

tours sur les difficultés que rencontrent les étu-

diants dans la recherche d’un lieu de stage? 

Disposez-vous de données objectives en la ma-

tière? Est-ce que les établissements proposent des 

alternatives, lorsqu’un étudiant n’a pas eu la possi-

bilité de trouver un lieu de stage en raison de la 

crise sanitaire? Quelles sont les solutions pour aider 

les étudiants confrontés à cette situation? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Consciente des difficultés liées à la réalisation 

des stages dans différents domaines, j’ai pris di-

verses mesures afin de permettre aux étudiants de 

poursuivre leur cursus dans les meilleures condi-

tions possible. 

À ma demande et en concertation avec les ac-

teurs concernés de l’enseignement supérieur, à sa-

voir les hautes écoles, les universités et les écoles 

supérieures des arts, l’administration a rédigé une 

circulaire informative relative aux modalités d’or-

ganisation des stages pour l’année 2020-2021 dans 

le contexte de la crise sanitaire. Cette circulaire re-

prend les différentes possibilités d’assouplissement 

en opérant une distinction selon les formations sui-

vies. Les professions réglementées, au niveau tant 

européen que fédéral, nécessitent le maintien de 

certaines balises. 

Quant aux professions non réglementées, la 

circulaire met l’accent sur la notion de stage et l’in-

terprétation qui peut en être donnée. Dans les faits, 

cette interprétation est parfois trop restrictive; or, 

dans le contexte actuel, il convient d’en adopter une 

interprétation souple, innovante et évolutive. La 

circulaire précise par exemple que les normes sani-

taires applicables dans les différents secteurs et la 

généralisation du télétravail doivent conduire à en-

visager une organisation des stages qui valide les 

activités organisées à distance. Si des problèmes 

devaient persister malgré cette conception souple 

de la notion de stage, la circulaire prévoit que les 

jurys examineront les situations au cas par cas, en 

accord avec l’étudiant concerné. Il peut ainsi être 

prévu de compléter le stage par d’autres activités 

d’intégration professionnelle (travaux de re-

cherche, séminaires, créations artistiques ou études 

de cas, etc.), de remplacer le stage par une autre 

unité d’enseignement ou de valoriser le stage qui 

n’aurait pas été effectué complètement. 

L’arrêté du gouvernement de la Communauté 

française de pouvoirs spéciaux n° 41 relatif à l’or-

ganisation de l’année académique 2020-2021 per-

met, en outre, de modifier la description des unités 

d’enseignement en cours d’année, offrant ainsi une 

certaine souplesse. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les stages en 

milieu hospitalier et extrahospitalier, il est crucial, 

au cours de cette année et des années suivantes, de 

diplômer un nombre suffisant d’étudiants qui ont 

atteint le seuil de compétences attendu, pour ne pas 

examiner la situation uniquement à court terme. La 

«Charte sur la continuité des stages en milieu hos-

pitalier et extrahospitalier dans le cadre de la pan-

démie Covid-19» vise à rencontrer cet objectif 

majeur et à engager la responsabilité, d’une part, 

des établissements de l’enseignement obligatoire 

supérieur et de promotion sociale de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles et, d’autre part, des établisse-

ments de soins à respecter une série de principes 

permettant d’atteindre cet objectif dans le contexte 



 ( 21 ) CRIc No48-Ens Sup9 (2020-2021) 

 

 

de la pandémie. Cette charte est annexée à la circu-

laire précitée. 

Ces différentes mesures doivent permettre aux 

établissements de trouver des solutions au bénéfice 

des étudiants. À l’heure actuelle, je n’ai que très 

peu de retours de directions d’établissements d’en-

seignement supérieur concernant d’éventuelles dif-

ficultés relatives à la réalisation des stages. Je ne 

manquerai pas d’y rester attentive, notamment lors 

des rencontres en visioconférence que j’organise 

régulièrement avec les acteurs de l’enseignement 

supérieur et de promotion sociale. La prochaine vi-

sioconférence se tiendra à la fin de cette semaine. 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Madame la 

Ministre, je vous remercie pour votre réponse. 

J’avais effectivement pris connaissance de la circu-

laire qui date du début de cette année académique 

et qui offre de nombreuses possibilités. 

La situation du nombre de stages au deuxième 

quadrimestre est différente de celle du premier qua-

drimestre. En effet, les stages s’effectuent la plu-

part du temps dans le courant du deuxième 

quadrimestre. Le problème est de plus en plus pré-

gnant. 

Face à la difficulté de plus en plus prégnante 

des étudiants pour trouver des endroits de stage en 

raison de la pandémie, il faudrait peut-être renvoyer 

un message vers les établissements, en insistant sur 

la nécessité de proposer des alternatives. L’étudiant 

ne peut pas être sanctionné s’il ne trouve pas de 

stage, alors que celui-ci est une condition néces-

saire à l’obtention d’un certain nombre de crédits. 

Les alternatives mentionnées dans la circulaire me 

semblent potentiellement utiles. Je le répète: il se-

rait sans doute opportun de préciser ces possibilités 

aux établissements. 

2.13 Question de M. Rodrigue Demeuse à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur,  de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «État d’avance-

ment du travail relatif à l’encadrement 

des stages» 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Madame la 

Ministre, je souhaiterais refaire le point sur l’évo-

lution de la question de l’encadrement des stages, 

au-delà de la problématique particulière de la Co-

vid-19. Je vous ai interrogée il y a quelques mois 

sur cette question fondamentale. De nombreux étu-

diants témoignent des difficultés qu’ils rencontrent 

dans leurs stages par manque d’encadrement, en 

raison de harcèlement ou parce que les évaluations 

ne sont pas assez précises. 

 

 

Un meilleur encadrement des stages est donc 

une demande forte des étudiants et de leurs repré-

sentants. En octobre dernier, vous avez indiqué 

qu’un modèle de convention a minima avait été éta-

bli pour mieux encadrer les stages du secteur para-

médical et devait être soumis pour approbation au 

conseil d’administration de la Chambre des hautes 

écoles et de l’enseignement supérieur de promotion 

sociale afin d’être intégré dans le décret du 18 juil-

let 2008 fixant des conditions d’obtention des di-

plômes de bachelier sage-femme et de bachelier en 

soins infirmiers, renforçant la mobilité étudiante et 

portant diverses mesures en matière d’enseigne-

ment supérieur. 

Pourriez-vous m’indiquer où en est le travail 

à cet égard? Le modèle de convention a-t-il bien été 

adopté? Un avant-projet de décret est-il en prépara-

tion? Vous avez aussi fait part de votre souhait 

d’étendre cette convention aux autres filières, lors-

que la convention pour le secteur infirmier et para-

médical sera finalisée. Où en est le travail à cet 

égard? Un calendrier a-t-il été établi? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– J’ai sollicité l’Académie de recherche et d’ensei-

gnement supérieur (ARES) dès le 18 dé-

cembre 2019 pour réfléchir à un statut juridique des 

stagiaires en soins infirmiers qui soit identique pour 

toutes les hautes écoles ou à un renforcement des 

conventions de stage qui lient les étudiants sta-

giaires, les hautes écoles et les établissements de 

soins pour la partie francophone du pays. 

En sa séance du 15 décembre 2020, le conseil 

d’administration de l’ARES a approuvé la conven-

tion-cadre de stage. Dans un souci d’harmonisa-

tion, le travail qui a été réalisé porte sur l’ensemble 

des professions paramédicales. J’ai reçu cette con-

vention le 17 décembre 2020. Il convient désor-

mais d’adapter la législation existante afin de 

prévoir cette convention-cadre et de modifier en ce 

sens l’article 20 du décret du 18 juillet 2008. Ce 

travail d’adaptation est en cours. 

Enfin, le conseil d’administration de l’ARES 

relève également qu’à terme, «il serait souhaitable 

d’associer l’étudiante ou l’étudiant à la signature de 

la convention-cadre et d’élargir cette réflexion à 

l’ensemble des formations où des stages sont orga-

nisés». Je suis bien sûr favorable à cette proposition 

et j’adresserai une demande à l’ARES pour que les 

travaux se poursuivent en ce sens. 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Madame la 

Ministre, je vous remercie pour votre réponse qui 

va dans le bon sens. Je me réjouis que le travail 

avance et que les choses évoluent dans la bonne di-

rection en ce qui concerne le paramédical et les 

soins infirmiers. Nous attendons donc les textes qui 

nous seront soumis dans les prochaines semaines 

ou les prochains mois. 
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J’entends votre volonté d’avancer dans les 

autres filières. Évidemment, des spécificités exis-

tent, mais des obligations minimales devraient pou-

voir être étendues à ces autres filières. Nous 

suivrons de près l’évolution de cette réflexion. Je 

vous remercie pour votre travail. 

2.14 Question de Mme Joëlle Kapompole à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Biais de genre 

dans la recherche sur la maladie d’Al-

zheimer» 

Mme Joëlle Kapompole (PS). – Madame la 

Ministre, ma question a trait à vos compétences en 

matière de recherche. Je m’intéresse particulière-

ment à la maladie d’Alzheimer. Cet intérêt est lié à 

tout un travail que nous réalisons avec différents 

collègues sur le bien-vieillir en Wallonie. Il me 

semble qu’il pourrait être intéressant de mener éga-

lement cette réflexion au niveau de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles. 

En me basant sur de récentes études et re-

cherches, j’ai pu constater que la parité n’est pas 

vraiment de mise en ce qui concerne la maladie 

d’Alzheimer: deux malades sur trois sont des 

femmes. Pendant des années, on a eu tendance à 

croire que cette proportion avait un fondement lo-

gique, davantage de femmes vivant plus longtemps. 

Or, ce n’est pas le cas. Pour des raisons hormo-

nales, le cerveau des femmes et des hommes ne 

vieillit pas de la même manière. La ménopause est 

notamment un instant clé pour les femmes, qui se 

caractérise par une chute de la sécrétion d’œstro-

gènes et de progestérone par les ovaires. 

Bien que cette question de l’inégalité des 

sexes par rapport à la maladie d’Alzheimer soit à 

l’étude depuis quelque temps, elle reste encore très 

peu analysée. Cela m’inquiète par rapport à la pro-

gression de la maladie, car le nombre de malades 

devrait doubler d’ici à 2050. Au sein de la Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles et dans le cadre de vos 

compétences, des actions en termes de recherche 

scientifique sont-elles menées concernant la mala-

die d’Alzheimer? Par ailleurs, je connais l’exis-

tence du prix Santkin et j’ai eu vent de la Fondation 

Recherche Alzheimer. Je voudrais savoir si cette 

dimension du genre est déjà prise en considération, 

ou si vous comptez l’introduire dans le cadre des 

démarches que vous entreprenez. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Certaines de nos équipes universitaires travaillent 

en effet sur la maladie d’Alzheimer. Cependant, 

comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire, le cadastre 

des recherches ne peut être suffisamment détaillé 

pour en donner le nombre ou les sujets précis. 

D’autre part, il n’existe aucun outil, que ce soit au 

niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, au ni-

veau fédéral ou au niveau européen, qui prenne en 

considération la dimension du genre dans le cadre 

d’une recherche spécifique. 

L’énoncé même de la question me laisse ce-

pendant penser que les chercheurs qui ont étudié 

cette maladie se sont penchés sur la problématique 

des différences hommes-femmes. Vous signalez en 

effet que certaines études font état de variations im-

portantes au niveau des facteurs de risque, des 

symptômes et de la progression de la maladie. La 

recherche scientifique est fortement sensibilisée sur 

les biais de genre et j’insiste sur cette dimension à 

chaque fois que j’en rencontre les acteurs. Il s’agit 

également de l’une des priorités de l’Espace euro-

péen de la recherche (EER) qui poursuit trois ob-

jectifs: l’égalité de genre dans les carrières à tous 

les niveaux; l’égalité entre les sexes dans les or-

ganes de décision et, enfin, l’intégration de la di-

mension de genre dans le contenu de la recherche 

et de l’innovation. 

Mes services travaillent en étroite collabora-

tion avec le Fonds de la recherche scientifique 

(FRS-FNRS) et l’administration pour faire en sorte 

que nos établissements d’enseignement supérieur 

établissent des plans relatifs au genre et prennent 

en considération cette dimension dans les projets de 

recherche qu’ils mènent. 

Mme Joëlle Kapompolé (PS). – Si la priorité 

existe au niveau européen comme dans le cadre de 

votre politique, vous n’êtes pas en mesure d’obtenir 

des éléments précis étant donné qu’il n’existe pas 

de cadastre des recherches et que vous ne disposez 

pas d’informations sur la prise en considération du 

genre. Cela me fait penser à une difficulté que l’on 

rencontre souvent en tant que politique: annoncer 

au citoyen que l’on travaille dans tel ou tel do-

maine, sans pour autant être en mesure de lui prou-

ver que l’on a vraiment avancé. Il me semble que 

c’est problématique. J’analyserai votre réponse à 

tête reposée, mais sachez que je reviendrai sans 

doute assez rapidement vers vous pour avoir de plus 

amples informations sur le sujet. 

2.15 Question de Mme Delphine Chabbert à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Précarité mens-

truelle des étudiantes en Fédération 

Wallonie-Bruxelles» 
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Mme Delphine Chabbert (PS). – Nous avons 

appris récemment que Groen et le sp.a, deux partis 

membres de l’opposition en Flandre, envisageaient 

de déposer une proposition de résolution visant à ce 

que la Communauté flamande fournisse gratuite-

ment des serviettes hygiéniques aux étudiantes. Les 

députés flamands à l’origine de cette résolution dé-

noncent l’inégalité d’accès aux protections pério-

diques pour les personnes en situation de précarité. 

Je partage entièrement leur combat. 

Selon l’Office belge de statistique Statbel, le 

taux de risque de pauvreté des femmes en Belgique 

en 2018 s’élevait à 17,1 %, la tranche d’âge la plus 

touchée étant celle des 16-24 ans avec un taux de 

20,5 %. La précarité menstruelle touche donc 

une femme sur cinq en âge d’être étudiante, à 

l’heure où la précarité étudiante ne cesse d’aug-

menter, comme on a encore pu l’entendre au cours 

des auditions de ce matin. 

Je suis outrée de constater qu’au 21e siècle, les 

tabous relatifs à la menstruation soient tels qu’ils 

obligent certaines femmes à se passer ou à sous-

utiliser les protections hygiéniques. Le coût de ces 

protections, évalué à une dizaine d’euros par mois, 

a évidemment un poids non négligeable sur le bud-

get des étudiantes. Durant leurs menstruations, cer-

taines jeunes femmes gardent trop longtemps leur 

protection et risquent de développer un syndrome 

de choc toxique qui peut se révéler mortel. D’autres 

utilisent du papier toilette, du papier journal ou en-

core du tissu et risquent des infections. Il s’agit 

donc aussi d’une question de santé publique. En 

plus de présenter des risques pour la santé des 

femmes, la précarité menstruelle a également une 

incidence sur leur vie affective, sociale et sexuelle. 

Les jeunes femmes concernées peuvent ressentir un 

sentiment de honte, d’exclusion ou d’injustice et 

sont plus susceptibles de manquer des cours. 

Les serviettes et les tampons doivent être con-

sidérés comme des produits de première nécessité. 

En 2016, la Belgique a décidé d’abaisser la TVA 

des protections périodiques à 5,5 %, alors qu’elles 

étaient jusque-là soumises au même taux que les 

produits de luxe, soit 21 %. Toutefois, certaines 

femmes ne peuvent toujours pas s’en procurer. 

En Écosse, les protections périodiques sont 

gratuites depuis 2018 dans les écoles et les univer-

sités. En France, des initiatives similaires se met-

tent en place dans les universités de manière 

ponctuelle. En Belgique, depuis mars 2019, 

l’ASBL BruZelle récolte et redistribue gratuite-

ment à l’Université libre de Bruxelles (ULB) des 

serviettes hygiéniques pour les étudiantes qui ne 

peuvent pas s’en procurer. 

Par ailleurs, la ministre fédérale Karine La-

lieux, chargée de la Lutte contre la pauvreté, a oc-

troyé une subvention de 200 000 euros au Conseil 

des femmes francophones et à son équivalent néer-

landophone afin de lutter contre la précarité mens-

truelle. Cette aide doit permettre de mener des 

actions de terrain et de soutenir les femmes et 

jeunes filles les plus démunies. 

Madame la Ministre, vous sentez-vous con-

cernée par cette problématique? Serait imaginable 

de prévoir un dispositif de distribution gratuite de 

protections menstruelles dans les écoles et les uni-

versités en Fédération Wallonie-Bruxelles? Êtes-

vous en contact avec l’ASBL BruZelle dans le 

cadre de son action de distribution de protections 

périodiques gratuites aux étudiantes de l’ULB? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Je suis interpellée et scandalisée par les tabous en 

matière de menstruations, ainsi que par la situation 

de précarité menstruelle dans laquelle se trouvent 

certaines femmes. 

Comme vous le mentionnez, Madame la Dé-

putée, l’association l’ASBL BruZelle est active en 

la matière et collabore avec différents partenaires 

et acteurs de terrain, tels que des centres d’aide so-

ciale, des centres de jour et de nuit, des refuges, des 

banques alimentaires, des maisons maternelles, des 

épiceries sociales universitaires, des prisons, ainsi 

qu’avec des ONG qui travaillent auprès des campe-

ments de réfugiés et des squats. Nous n’avons pas 

encore pu entrer en contact, mais nous suivons leurs 

actions s’opérant dans différents secteurs qui relè-

vent de mes compétences. 

Ainsi que j’ai déjà eu l’occasion de vous en 

faire part en septembre dernier, en réponse à l’une 

de vos homologues, j’envisage avec les ministres 

Linard et Désir, dans le cadre du Plan «Droit des 

femmes», d’adopter des mesures pour lutter contre 

la précarité menstruelle et tendre vers l’accès de 

toutes les femmes aux protections hygiéniques 

comme biens de première nécessité. Ce plan prévoit 

également d’étudier les conditions nécessaires au 

lancement d’un projet pilote de mise à disposition 

de protections périodiques biologiques, notamment 

dans des écoles de l’enseignement fondamental. Je 

m’associerai évidemment à cette réflexion com-

mune. 

Mme Delphine Chabbert (PS). – Je suis ra-

vie d’apprendre que ce tabou délirant sur les mens-

truations vous soit aussi insupportable qu’à moi, 

Madame la Ministre. Je vous invite vraiment à ren-

contrer l’ASBL BruZelle qui fait un travail remar-

quable et à les soutenir. Vous parlez du 

développement de projets pilotes. Nous vous sou-

tenons, mais nous vous soutiendrons surtout dans la 

mise en place de solutions structurelles, c’est-à-dire 

de mise à disposition de ces protections en perma-

nence et de manière gratuite dans toutes les univer-

sités et hautes écoles. 

2.16 Question de Mme Fatima Ahallouch à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 
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Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Étude de l’Uni-

versité de Mons (UMONS) sur l’impact 

de crise sanitaire sur l’enseignement 

supérieur» 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – Une enquête 

de l’Université de Mons (UMONS) auprès de 

1 000 enseignants entend analyser leurs pratiques 

pédagogiques durant le confinement. En mars der-

nier, la professeur Natacha Duroisin a encadré ce 

travail. Vous nous avez expliqué entre-temps, Ma-

dame la Ministre, qu’elle avait été contrainte de re-

penser ses recherches financées dans le cadre du 

Pacte pour un enseignement d’excellence en raison 

de l’inaccessibilité des sujets étudiés. Au lieu de 

mener des expérimentations sur le terrain, il a fina-

lement été décidé de venir en aide aux enseignants 

du projet dans la pratique de l’enseignement à dis-

tance. L’objectif de la démarche scientifique entre-

prise par les quatre chercheurs de l’UMONS est de 

dresser un état des lieux de la situation en Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles et de comparer ces résul-

tats avec les données d’autres pays situés en et hors 

Europe. À ce jour, l’enquête est toujours en cours. 

Malgré les efforts consentis, le constat d’une 

augmentation des inégalités et de l’hétérogénéité 

des classes est patent: plus de 80 % des enseignants 

pensent que la période de confinement a amplifié 

les inégalités scolaires des élèves dans leurs éta-

blissements. L’étude relève un autre clivage impor-

tant: d’une part, 48,9 % des enseignants 

considèrent que l’enseignement à distance pendant 

le confinement a constitué une solution d’urgence, 

qui est utile dans le contexte de crise sanitaire, mais 

qu’il faut éviter sur le long terme; d’autre part, 

43 % des enseignants interrogés défendent la for-

mation à distance. 

Au regard de cette étude qui se concentre sur 

l’enseignement obligatoire, quelle est votre analyse 

sur l’enseignement à distance pour les étudiants de 

l’enseignement supérieur? Disposez-vous d’infor-

mations faisant état d’approches similaires? 

À plus long terme, selon l’étude, 72 % des en-

seignants disent qu’ils continueront à utiliser les 

nouveaux moyens d’enseigner ou conserveront les 

nouvelles habitudes d’enseignement. Quel est votre 

avis sur cette affirmation? La formation initiale des 

enseignants prévoit-elle une sensibilisation des en-

seignants aux avantages du numérique? Souhaitez-

vous aller plus loin que ce qui est actuellement 

prévu dans la formation initiale et dans la formation 

continuée? Comment le numérique sera-t-il articulé 

avec les techniques d’individualisation de l’accom-

pagnement des élèves? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Vous conviendrez avec moi, Madame la Députée, 

qu’il est difficile d’analyser l’enseignement à dis-

tance pour les étudiants de l’enseignement supé-

rieur sur la base d’une enquête concernant les 

pratiques des enseignants dans l’enseignement… 

obligatoire. En particulier, j’éprouve des difficultés 

à commenter le résultat indiquant que 72 % des en-

seignants interrogés, relevant de l’enseignement 

obligatoire, continueront à utiliser les nouveaux 

moyens d’enseigner ou conserveront de nouvelles 

habitudes d’enseignement dans l’enseignement 

obligatoire. 

Concernant l’impact de la crise sanitaire en 

matière d’enseignement hybride et l’utilisation du 

numérique dans les établissements de l’enseigne-

ment supérieur et de promotion sociale, votre ques-

tion arrive malheureusement un peu trop tôt: il ne 

m’est pas encore possible de vous apporter une ré-

ponse étayée par des données issues d’une étude 

menée sur le terrain. Spécifiquement en cette pé-

riode de crise, l’enseignement à distance par le 

biais des pratiques numériques de l’enseignement 

supérieur fait en effet l’objet d’une étude que j’ai 

commandée. Cette étude est encore en cours et ne 

sera close que dans quelques mois. Je reviendrai 

vers vous lorsqu’elle sera disponible. 

Sans prendre trop de risques, je peux cepen-

dant déjà avancer que nous retrouverons peu ou 

prou, à l’instar de l’étude menée par UMONS que 

vous avez évoquée, des disparités en termes de pra-

tiques d’enseignement à distance, d’habilités tech-

nopédagogiques ou encore de convictions sur les 

bienfaits ou les dangers de l’enseignement à dis-

tance. La crise sanitaire nous a en effet appris qu’il 

est essentiel que tous les enseignants se sentent à 

l’aise avec l’outil numérique pour se concentrer sur 

les dispositifs pédagogiques pertinents à dévelop-

per en fonction des objectifs visés dans les appren-

tissages. Vous l’aurez déduit, entre-temps, de mes 

propos: la formation initiale des enseignants pré-

voit de développer leurs compétences pédago-

giques. 

Concernant l’articulation du numérique avec 

les techniques d’individualisation de l’accompa-

gnement des élèves, le numérique est l’un des outils 

d’accompagnement individualisé sans être le seul, 

bien entendu. Tant dans l’enseignement fondamen-

tal que dans l’enseignement secondaire, les apports 

de l’expérience pilote en cours sur la différencia-

tion et l’accompagnement personnalisé seront dif-

fusés dans les établissements de l’enseignement 

supérieur chargés de la formation initiale des ensei-

gnants pour permettre aux futurs enseignants de se 

les approprier. Il faudra alors évaluer comment le 

numérique peut s’articuler avec pertinence et s’an-

crer dans ces pratiques spécifiques. 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – Comme 

vous le soulignez fort à propos, Madame la Mi-

nistre, je m’aperçois que j’anticipe sur la future 

étude, mais je vous propose alors d’y revenir plus 
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tard. Cette question est centrale, qu’il en aille de 

l’enseignement de promotion sociale ou de l’ensei-

gnement supérieur. Si la formation numérique fait 

bien partie de la formation initiale des enseignants, 

nous prendrons peut-être un autre tournant à l’issue 

de la situation que nous sommes en train de vivre? 

Au sein de toutes les formations de l’enseignement 

supérieur en France, il existe, semble-t-il, des for-

mations spécifiques comme le master en ingénierie 

pédagogique multimodale. Un tel master n’existe 

pas en Fédération Wallonie-Bruxelles. Peut-être 

faudrait-il explorer des pistes dans ce sens? 

2.17 Question de Mme Fatima Ahallouch à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Inégalités ren-

forcées par la Covid-19 dans l’enseigne-

ment supérieur pour certains 

handicaps» 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – Je ne revien-

drai pas sur les difficultés rencontrées actuellement 

par les étudiants de l’enseignement supérieur, car 

elles ont déjà fait l’objet de nombreux débats. J’ai-

merais aborder plus spécifiquement les difficultés 

vécues par les étudiants porteurs d’un handicap. 

Les personnes sourdes ou malentendantes expli-

quent rencontrer des difficultés quand les examens 

ne se déroulent pas en présentiel. Les personnes 

malvoyantes affirment quant à elles qu’elles ne 

s’en sortiraient pas sans Les Amis des Aveugles. 

Ainsi, ces étudiants ne disposent pas de kots 

adaptés; les cours ne sont pas convertis en braille 

ou accompagnés d’une lecture, voire de documents 

appropriés; le timing des examens n’est pas allongé 

systématiquement; les pictogrammes adaptés sont 

absents dans les écoles, etc. En outre, en raison de 

la peur de contagion ambiante à l’heure actuelle, il 

semble particulièrement difficile pour ces étudiants 

d’obtenir une aide individuelle, que ce soit dans les 

écoles ou sur le chemin de l’école. Selon eux, de-

puis la crise sanitaire, plus personne ne pense à leur 

accompagnement. 

Que prévoit le décret du 30 janvier 2014 rela-

tif à l’enseignement supérieur inclusif pour les étu-

diants en situation de handicap à ce sujet? Une 

demande d’accompagnement peut-elle toujours 

être effectuée auprès du service d’accueil et d’ac-

compagnement de l’établissement d’enseignement 

supérieur? Ces services sont-ils davantage sollici-

tés depuis le premier confinement? Constate-t-on 

ou non un manque d’étudiants accompagnateurs 

qui seraient apeurés par la contamination du virus? 

Dans l’affirmative, comment remédier à ce pro-

blème? 

 

Des actions de sensibilisation spécifiques à ce 

contexte existent-elles afin de soutenir ces per-

sonnes au long de leur cursus? Quels aménage-

ments matériels, sociaux, culturels, pédagogiques 

ou en termes de méthode peuvent-ils être proposés 

à court terme dans les plans d’accompagnement in-

dividualisés, afin de permettre à ces étudiants de 

suivre les cours ou de passer leurs examens à dis-

tance? La commission de l’enseignement supérieur 

inclusif (CESI) de l’Académie de recherche et 

d’enseignement supérieur (ARES) ou les chambres 

des pôles académiques se sont-elles réunies pour 

discuter spécifiquement de cette problématique? 

Des recours ont-ils été introduits par des étudiants 

à la suite de refus des autorités académiques de re-

voir leurs méthodes? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Je tiens tout d’abord à vous rassurer: la possibilité 

de bénéficier du décret relatif à l’enseignement su-

périeur inclusif n’a été suspendue à aucun moment 

de la crise sanitaire. Les chiffres relatifs aux de-

mandes pour l’année 2020-2021 ne sont pas encore 

disponibles. Les étudiants peuvent demander à bé-

néficier du décret jusqu’au 15 novembre pour le 

premier quadrimestre, et jusqu’au 15 mars pour le 

second. À ce stade toutefois, aucune chute des de-

mandes n’a été exprimée par les membres de la 

CESI. 

Vous m’interrogez au sujet d’un manque hy-

pothétique d’étudiants accompagnateurs qui au-

raient été apeurés par la contamination du virus. Un 

tel problème n’a jamais été relayé auprès de la 

CESI. Pour rappel, sans nier leur utilité, les étu-

diants accompagnateurs ne représentent qu’une 

piste de solution parmi d’autres au sein de l’ensei-

gnement supérieur inclusif. Depuis le début de la 

crise, les étudiants en situation de handicap n’ont 

pas été oubliés: le décret du 31 janvier 2014 permet 

aux établissements et aux étudiants de modifier les 

plans d’accompagnement individualisé (PAI) en 

cours d’année, au cas où de nombreux aménage-

ments raisonnables seraient nécessaires, voire pour 

modifier les aménagements existants. 

Aucune modification décrétale n’a donc été 

nécessaire. Pour avoir une vision globale des réper-

cussions de la crise sanitaire auprès des étudiants 

en situation de handicap et des dispositifs mis en 

œuvre au sein des établissements d’enseignement 

supérieur, la CESI a réalisé, en juillet, une enquête 

auprès de trois formes d’enseignement supérieur de 

plein exercice. Celle-ci concernait plus particuliè-

rement le suivi des cours lors du second quadri-

mestre et des examens de la session de juin. 

Généralement, les établissements n’ont pas modifié 

les PAI, mais ont adapté les aménagements prévus 

en prenant en considération l’enseignement – éva-

luation comprise – organisé en distanciel. 
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Les établissements qui ont répondu à l’en-

quête déclarent gérer un total de 1 900 PAI et, en 

raison de la crise sanitaire, en avoir modifié 417 

pour le suivi des cours et l’organisation de la ses-

sion. Ce total regroupe les modifications relatives 

au suivi des cours du second quadrimestre (56), 

celles relatives aux évaluations d’examens de juin 

(118) et celles qui visent de manière indifférenciée 

tant les cours que les évaluations (244). Il n’est pas 

sûr que certains PAI n’aient pas été comptabilisés 

deux fois. Toutefois, même si tel était le cas, il res-

sort de cette enquête que les modifications concer-

nent un nombre relativement peu élevé de PAI, soit 

22 %. 

Sur la base des réponses reçues, il semble que 

les étudiants en situation de handicap aient bénéfi-

cié d’un accompagnement satisfaisant par les 

équipes des établissements d’enseignement supé-

rieur. Dans ce cadre, les services d’aide et d’accom-

pagnement n’ont pas ménagé leurs efforts et ont 

ainsi joué un rôle actif. La situation sanitaire a per-

mis de développer des solidarités et de nouvelles 

collaborations au sein des établissements. Par ail-

leurs, les aménagements raisonnables ont été mis 

en œuvre avec une certaine souplesse, permise par 

le cadre général du décret. 

Depuis cette enquête, il est raisonnable de 

penser que les services d’aide et d’accompagne-

ment ont poursuivi leur travail et leurs efforts dans 

leurs propositions d’aménagements raisonnables 

aux étudiants en situation de handicap, qu’ils de-

mandent à bénéficier du décret pour la première 

fois ou qu’ils en aient déjà bénéficié auparavant. Le 

premier quadrimestre de l’année 2020-2021 a été 

particulièrement difficile pour les étudiants, 

comme pour les équipes des établissements: après 

une rentrée en présentiel partiel, ils ont basculé en 

distanciel complet. 

L’expérience et l’habitude acquises durant la 

fin de l’année ont permis de soutenir au maximum 

les étudiants en situation de handicap, dans les li-

mites des ressources humaines, matérielles et fi-

nancières des établissements. Pour les 

aménagements matériels, socioculturels, méthodo-

logiques et pédagogiques, compte tenu de la géné-

ralisation des cours à distance durant cette crise 

sanitaire, des représentantes du Centre Comprendre 

et Parler ont été invitées, lors de la réunion de la 

CESI du 7 décembre 2020, à faire part de leurs 

constats relatifs à l’accompagnement des étudiants 

déficients auditifs. 

Ces constats – qui peuvent être étendus à 

d’autres situations de handicap – portent notam-

ment sur la qualité du son. Celle-ci peut-être 

amoindrie par le bruit environnant lorsqu’un cours 

est organisé en format bimodal, c’est-à-dire simul-

tanément en présentiel et à distance. Les constats 

concernent aussi le sous-titrage, ou encore les dif-

ficultés liées à la visioconférence: la densité d’in-

formations complexes à gérer; le choix à faire entre 

suivre la traduction réalisée par l’interprète ou le 

support visuel utilisé par l’enseignant; les risques 

de problèmes techniques multipliés par le fait que 

l’étudiant, l’enseignant et l’interprète interviennent 

simultanément. 

Compte tenu de ces difficultés, de bonnes pra-

tiques sont relevées. J’évoquerai par exemple l’en-

voi des supports de cours préalablement aux 

visioconférences, afin de faciliter la compréhension 

de la matière dispensée. Évoquons encore le fait 

d’attirer l’attention des enseignants sur certains as-

pects tels que leur position à l’écran, le dégagement 

de leur visage, la lumière environnante ou l’intérêt 

de reformuler sans support visuel. Il convient en 

outre de prendre en considération la difficulté pour 

les étudiants en situation de handicap de passer 

d’une méthode pédagogique à une autre, ou encore 

le fait que le coût de l’accompagnement de ces étu-

diants augmente. Cela touche plus particulièrement 

les étudiants en situation de précarité. 

La CESI propose dès lors la création d’un 

groupe de travail chargé de réfléchir aux moyens de 

sensibiliser les professeurs à l’usage des nouvelles 

technologies en présence d’étudiants sourds et ma-

lentendants. L’autonomie des enseignants et le 

risque de déresponsabilisation qu’ils pourraient 

ressentir à la suite d’une intervention du service se-

ront abordés dans le cadre de ces travaux. Enfin, la 

CESI n’a eu à statuer sur aucun recours depuis le 

début de la pandémie. 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – Le détail des 

mesures prises dans le cadre de l’accompagnement 

de ces étudiants à besoins spécifiques est particu-

lièrement rassurant. La presse a relayé des situa-

tions particulières à ce sujet. Je ne peux qu’inviter 

les personnes concernées à se diriger vers les ser-

vices appropriés et vers leur établissement, afin de 

trouver la bonne façon de fonctionner. Nous atten-

dons les résultats de l’enquête de la CESI qui nous 

fourniront davantage d’informations. 

2.18 Question de M. Eddy Fontaine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Attractivité des 

formations Science, technology, engi-

neering and mathematics (STEM)» 

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Mi-

nistre, les formations STEM (Science, technology, 

engineering and mathematics) sont des vecteurs 

forts pour la formation de profils technologiques 

très recherchés sur le marché du travail. Or, il ap-

paraît que l’attractivité de ces formations n’est pas 

au rendez-vous, alors que la demande a explosé en 

raison, entre autres, de la pandémie et du bond nu-

mérique qu’elle a engendré. 

La filière informatique et de cybersécurité, par 

exemple, est en cruelle demande de travailleurs 



 ( 27 ) CRIc No48-Ens Sup9 (2020-2021) 

 

 

qualifiés, notamment en raison de l’augmentation 

exponentielle du nombre de piratages. Plus 

d’un million d’emplois en cybersécurité seraient 

vacants dans le monde, ce qui représente un défi de 

taille pour le marché du travail. 

Dès lors, il me semble primordial, pour redy-

namiser notre marché du travail et valoriser les 

compétences développées par l’enseignement supé-

rieur dans ces domaines en Fédération Wallonie-

Bruxelles, de développer l’attractivité de ce pôle 

STEM. 

Madame la Ministre, quels sont les leviers 

d’action dont vous disposez, en collaboration avec 

les universités francophones, pour renforcer l’at-

tractivité du pôle STEM de notre enseignement su-

périeur? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Monsieur le Député, nous avons évoqué ici même 

en septembre dernier la création d’un centre de ré-

férence STEM, commun aux gouvernements de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, de la Région wal-

lonne, de la Région de Bruxelles-Capitale et de la 

Commission communautaire française (COCOF). 

Le but de ce centre est d’élaborer une stratégie sur 

dix ans qui reposera sur l’implication et la partici-

pation d’un maximum d’acteurs socioéconomiques 

comme le FOREM, la plateforme Digital Wallonia, 

les centres de compétences et l’Institut de forma-

tion en alternance et des indépendants et petites et 

moyennes entreprises (Wallonie) (IFAPME). Ils se-

ront issus de la société civile en plus des acteurs de 

l’enseignement. Il s’agit en effet d’agir sur l’ensei-

gnement de l’école maternelle jusqu’à l’enseigne-

ment supérieur grâce au partage de bonnes 

pratiques, à la mise à disposition d’outils, etc., mais 

aussi sur l’image des STEM en général. 

Il est nécessaire aujourd’hui de coordonner les 

actions déjà existantes, organisées par les différents 

gouvernements et de créer des synergies pour en 

optimiser l’impact. L’intention est d’objectiver les 

pratiques mises en œuvre, sur la base de données 

statistiques consolidées dont nous ne disposons pas 

encore aujourd’hui. Un suivi régulier des politiques 

lancées sera dès lors possible. Le dialogue pro-

gresse bien. Deux réunions ont déjà rassemblé les 

conseillers des différents gouvernements. Nous 

avons bon espoir que ce centre voie le jour au prin-

temps. 

M. Eddy Fontaine (PS). – Merci, Madame la 

Ministre, pour ces éléments de réponse. Je vois que 

vous suivez le dossier avec beaucoup d’attention. 

Comme vous l’avez souligné, nous avons déjà 

abordé le sujet en septembre 2020. Vous vous étiez 

engagée à préparer le terrain. Vous nous annoncez 

aujourd’hui que deux réunions ont déjà été tenues. 

Si j’ai bien compris, vous espérez l’installation de 

ce service pour le printemps. Je serai attentif à 

l’évolution de ce dossier et, le cas échéant, je re-

viendrai vers vous d’ici quelques mois pour faire le 

point. 

2.19 Question de M. Martin Casier à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Centre spatial 

de Liège (CSL)» 

M. Martin Casier (PS). – Le Centre spatial 

de Liège est un centre de recherches appliquées at-

taché à l’Université de Liège (ULiège). Il dispose 

d’appareils visant à simuler l’environnement spa-

tial dans lequel des instruments devront fonctionner 

et constitue, à ce titre, un centre d’essai environne-

mental de pointe au service de l’Agence spatiale 

européenne, de l’industrie spatiale et des entre-

prises régionales. 

Nous devons nous réjouir d’avoir un tel joyau 

scientifique de renommée internationale. On ne le 

dit pas assez souvent: la Belgique, et donc la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles, est un acteur majeur 

dans le domaine spatial. Ce pays n’est pas assez fier 

de ses réussites. En voilà un bel exemple. Le Centre 

spatial de Liège est un outil essentiel pour le rayon-

nement de la recherche scientifique de la Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles dans le domaine spatial. 

Ses équipes ont développé une expertise reconnue 

dans le secteur et ont tissé des partenariats aux 

échelons national et international. 

Cependant, la gestion interne de l’institution 

n’a pas toujours été un long fleuve tranquille. Plu-

sieurs démissions ou changements de direction gé-

nérale et financière ont eu lieu, au gré des conflits 

internes et des difficultés de gestion financière. 

C’est regrettable. Malgré des modifications dans la 

structure de gouvernance, l’instauration d’un con-

seil de guidance et l’élaboration d’un plan de re-

lance, le Centre spatial de Liège se trouverait 

toujours dans une situation financière instable. Or, 

en cas de difficulté financière, il appartient à 

l’ULiège de compenser les déficits. C’est pourquoi 

il importe de suivre la situation de près. 

Madame la Ministre, pourriez-vous nous dres-

ser un état des lieux de la situation du Centre spatial 

de Liège? Quelle est sa situation financière, notam-

ment en ce qui concerne les investissements récents 

consentis et les projets de développement en cours? 

Pourriez-vous également nous indiquer combien de 

chercheurs travaillent aujourd’hui pour l’institu-

tion? Quels sont les principaux coûts de fonction-

nement? 

Considérant que le domaine spatial a des ef-

fets sur de nombreux pans de notre vie quotidienne, 

du climat à l’économie et de la recherche à l’ensei-

gnement, quelles perspectives et quels soutiens la 
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Fédération Wallonie-Bruxelles peut-elle offrir à ce 

secteur, et au Centre spatial de Liège en particulier? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– La situation financière du Centre spatial de Liège, 

qui emploie actuellement 90 personnes, est plus ou 

moins stable depuis trois à quatre ans. Différents 

postes et montants lui sont consacrés. Quinze mil-

lions d’euros sont dédiés aux ventes et prestations. 

Cela concerne environ 90 projets, dont la plupart 

sont de petite envergure et contribuent à la renom-

mée scientifique de l’institution, avec publications 

et thèses de doctorat à la clé. D’autres projets, plus 

importants, sont consacrés à l’expérimentation spa-

tiale, à savoir des tests en contrainte d’éléments de 

satellite, voire de satellites entiers, et au dévelop-

pement d’outils d’observation optique. Par ailleurs, 

8 millions d’euros servent à couvrir les frais de per-

sonnel et 5,5 millions d’euros sont destinés aux 

achats, y compris les investissements sur projet. 

Enfin, un budget de 1,5 million d’euros est attaché 

aux services et biens divers. 

Le budget est plus ou moins à l’équilibre, bien 

que l’on note un déficit annuel pour quelques exer-

cices. Ce déficit est couvert par les financements 

institutionnels. Le Centre spatial de Liège ne béné-

ficie pas d’une prise en charge systématique des 

coûts liés à son personnel, comme c’est le cas de la 

plupart des autres unités de recherche de l’ULiège. 

Le résultat comptable est donc très souvent condi-

tionné par l’état d’avancement de plusieurs finan-

cements, dont ceux de l’Agence spatiale 

européenne. Ces financements sont échelonnés sur 

plusieurs exercices et font l’objet de renégociations 

systématiques. La situation budgétaire est stricte-

ment suivie par une structure institutionnelle de 

contrôle et de guidance dans certains choix straté-

giques. 

Plusieurs gros projets de développement sont 

en cours, mais je ne les détaillerai pas ici. La re-

cherche dans le domaine spatial relève avant tout 

du pouvoir fédéral. La Région wallonne investit 

également dans des projets de développement tech-

nologique. Cependant, le plus important pour-

voyeur de fonds reste l’Agence spatiale 

européenne. La Fédération Wallonie-Bruxelles n’a 

pas pour intention d’appuyer un secteur plus qu’un 

autre, puisque sa compétence est de soutenir la re-

cherche à des fins d’enseignement. C’est bien l’ex-

cellence de la recherche qui prime et non sa finalité. 

M. Martin Casier (PS). – Je vous remercie, 

Madame la Ministre, pour vos réponses précises. 

Sur le ton de la boutade, je trouve dommage que la 

Fédération Wallonie-Bruxelles ne se mette pas en 

orbite en finançant plus directement la recherche 

spatiale. Je comprends néanmoins vos arguments. 

Ce domaine de recherche est essentiel et, à ce titre, 

il mérite une attention toute particulière. La situa-

tion financière du Centre spatial de Liège est plutôt 

rassurante. J’en profite pour souhaiter le meilleur 

aux membres de cette institution. 

2.20 Question de Mme Joëlle Kapompole à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Harmonisation 

des pratiques des établissements d ’en-

seignement supérieur concernant les lo-

gements étudiants» 

Mme Joëlle Kapompole (PS). – Je reviens 

vers vous, Madame la Ministre, concernant une 

problématique spécifique: en raison du passage 

vers l’enseignement à distance et à cause de la pan-

démie, certains étudiants louent des kots, mais ne 

les occupent pas, alors qu’ils continuent à payer le 

loyer et les charges comme le leur impose leur con-

trat. Je ne vous demanderai pas d’aller faire la loi 

au niveau des locations privées. En revanche, en ce 

qui concerne les logements appartenant aux établis-

sements d’enseignement supérieur et loués aux étu-

diants, votre marge de manœuvre est peut-être plus 

large. D’autant plus qu’il existe apparemment une 

grande disparité entre les établissements en ce qui 

concerne les paiements des loyers et des charges. 

J’ai reçu des témoignages d’étudiants devant 

s’acquitter de charges alors qu’ils n’occupent plus 

leur kot depuis des mois. En cette période où la pré-

carité étudiante s’étend inexorablement, il me 

semble juste de prendre des mesures afin de limiter 

au maximum les dépenses des étudiants, notam-

ment celles des étudiants plus fragilisés. 

Pourriez-vous faire le point sur les politiques 

des établissements d’enseignement supérieur en ce 

qui concerne le paiement des loyers et des charges 

par les étudiants n’occupant plus leur logement que 

ces établissements leur louent? Une harmonisation 

des pratiques est-elle prévue pour permettre un trai-

tement plus équitable d’un établissement à l’autre, 

d’un étudiant à l’autre? 

Je sais, ne fût-ce que dans le cadre des audi-

tions que notre commission de l’Enseignement su-

périeur a programmées, que vous envisagez des 

contacts avec vos homologues wallons et bruxel-

lois; est-ce déjà le cas sur cette problématique des 

logements étudiants? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Dès le premier confinement, j’ai demandé aux 

autorités académiques de faire preuve de souplesse, 

tout au long de la crise sanitaire, dans la perception 

des loyers des kots des étudiants pour ce qui con-
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cerne les résidences universitaires. Il ne m’appar-

tient pas d’exiger des autorités académiques 

qu’elles agissent uniformément en matière de per-

ception des loyers, mais je compte leur rappeler la 

nécessité de faire preuve de souplesse comme lors 

de la première vague. 

Tous les étudiants louant un kot ne rencon-

trent pas de difficultés financières; une mesure gé-

nérale visant à les dispenser tous de loyer ne me 

paraît pas pertinente au regard des conséquences 

qu’elle aurait sur les propriétaires de ces kots, 

qu’ils relèvent des secteurs privé ou public. 

De manière générale, il faut rappeler que le 

système d’allocation d’étude permet aux étudiants 

koteurs de bénéficier d’une allocation d’étude plus 

importante et que les calculs de cette aide se fon-

dent sur la prise en compte de la situation écono-

mique de l’étudiant. 

En outre, les moyens complémentaires qui ont 

été alloués dans le cadre de la crise sanitaire aux 

conseils sociaux des établissements d’enseigne-

ment supérieur permettent d’octroyer des aides di-

rectes, notamment aux étudiants qui 

rencontreraient des difficultés à payer le loyer de 

leur logement. 

Enfin, le gouvernement fédéral a alloué une 

subvention de près de 115 millions aux centres pu-

blics d’action sociale (CPAS) afin de leur permettre 

d’octroyer des aides matérielles, sociales, médi-

cales, médico-sociales ou psychologiques aux usa-

gers, dont les étudiants qui ont perdu une partie de 

leurs revenus dans le cadre de la pandémie de la 

Covid-19 et qui ne peuvent plus faire face à des dé-

penses quotidiennes. Les CPAS peuvent utiliser 

cette subvention, notamment pour octroyer des 

aides relatives au logement, y compris les charges, 

à l’exclusion de la garantie locative. Cette aide 

n’est pas limitée aux seuls bénéficiaires du droit à 

l’intégration et s’adresse à toute personne qui ren-

contre des difficultés financières à la suite de la 

crise sanitaire. Il faut répéter ce message aux étu-

diants pour qu’ils puissent, le cas échéant, faire ap-

pel aux CPAS. 

Nous travaillons à l’heure actuelle à fournir 

une meilleure information aux étudiants concernant 

les aides à leur disposition, qu’elles émanent de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, des Régions com-

pétentes en matière de logement ou encore des 

CPAS. Dans cette optique, j’ai créé un groupe de 

travail entre les pôles académiques et les adminis-

trations de l’enseignement et de la jeunesse afin de 

développer des synergies entre ces différents sec-

teurs et d’assurer une meilleure visibilité des diffé-

rentes aides existantes pour que les informations 

parviennent effectivement aux étudiants. 

Lors de la première vague, j’ai déjà pris con-

tact avec mes homologues wallons et bruxellois 

afin d’envisager la problématique du logement étu-

diant. J’ai relayé la mesure qu’ils avaient prise per-

mettant au preneur d’un bail étudiant, parent ou 

étudiant, de résilier le bail dès la fin du mois d’avril 

lorsqu’il avait subi une perte de revenu de mini-

mum 15 % en raison du confinement. Mes homo-

logues sont également associés aux auditions sur la 

précarité qui nous occupaient ce matin et je compte 

bien poursuivre le dialogue avec eux. 

Mme Joëlle Kapompolé (PS). – Comme 

vous l’avez souligné, Madame la Ministre, l’infor-

mation relative aux aides dont peuvent bénéficier 

les étudiants est d’un accès compliqué. En tout cas, 

malgré tous vos efforts, elle ne parvient pas aux 

premiers concernés, à savoir les étudiants en situa-

tion de précarité. C’était aussi l’une des premières 

conclusions de notre première séance d’auditions. 

Il y aura un gros travail à faire sur ce point. 

J’aimerais aussi savoir ce qu’il en est de la 

souplesse qui est demandée dans la perception des 

loyers. Ce sujet fera peut-être l’objet d’une autre 

question orale et je réfléchirai à une formulation qui 

vous permettra peut-être d’obtenir des réponses 

claires de la part de vos interlocuteurs. 

2.21 Question de Mme Jacqueline Galant à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Classement 

mondial de quinze chercheurs de l’Uni-

versité de Mons (UMONS)» 

Mme Jacqueline Galant (MR). – Des cher-

cheurs de l’Université de Stanford, en Californie, 

ont dévoilé un classement des scientifiques les plus 

cités et faisant autorité dans le monde. Quinze cher-

cheurs de l’Université de Mons (UMONS) font par-

tie des 2 % des scientifiques les plus éminents. 

Ce classement planétaire est établi en regard 

du nombre de publications scientifiques réalisées et 

du nombre de citations scientifiques émises par des 

pairs, selon les données fournies par Scopus, la 

principale base de données pour les publications 

scientifiques. 

La liste compte plus de 160 000 savants issus 

des quatre coins de la planète. Les quinze cher-

cheurs de l’UMONS sont actifs dans des disciplines 

très variées qui constituent chacune un domaine de 

pointe. 

Madame la Ministre, comment mettre en lu-

mière ces éminences grises? Concrètement, quel est 

l’impact d’un tel classement sur le monde universi-

taire belge? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Il existe de nombreux classements de chercheurs 

réalisés sur la base d’indicateurs bibliométriques, 
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c’est-à-dire l’analyse du nombre de citations reçues 

par les publications des chercheurs. Ces classe-

ments ont avant tout une valeur indicative. Ils mon-

trent que nos chercheurs performent bien lorsqu’on 

les compare à leurs équivalents internationaux. Ce-

pendant, il faut savoir que les indicateurs bibliomé-

triques présentent de nombreuses limites, 

particulièrement lorsqu’il s’agit de l’évaluation in-

dividuelle des chercheurs. Par exemple, dans cer-

tains domaines scientifiques, notamment parmi les 

sciences humaines et sociales, les publications sont 

nettement moins bien indexées au sein des bases de 

données de publication comme Scopus, ce qui rend 

les chercheurs de ces disciplines artificiellement in-

visibles au sein des classements réalisés sur la base 

de tels indicateurs. 

Ces classements constituent donc un élément 

intéressant permettant de constater, au moins dans 

certaines disciplines, que nos chercheurs sont très 

compétitifs à l’international. Il faut cependant res-

ter prudent quant aux interprétations que nous pou-

vons en faire. C’est pour cette raison qu’en matière 

d’évaluation de la recherche, les indicateurs biblio-

métriques constituent un élément additionnel pure-

ment indicatif, mais certainement pas un critère 

premier d’évaluation. 

Malgré tout, il est certain que le fait de figurer 

au sein de ces classements est intéressant et valori-

sable pour les chercheurs. En mettant en évidence 

leur présence dans ces classements, ils peuvent 

améliorer l’appréciation de leur CV dans le cadre 

de la soumission de demandes de financement, de 

candidatures diverses ou d’établissement de parte-

nariats internationaux. 

Mme Jacqueline Galant (MR). – Même s’il 

faut rester prudent par rapport à ces classements, je 

pense que nous pouvons quand même être fiers d’y 

être repris. 

L’UMONS se situe dans une région qui est 

souvent pointée du doigt. Par conséquent, ce genre 

de mise en valeur ne peut être que favorable à la 

région et la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

2.22 Question de M. Laurent Agache à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Collaboration 

entre universités, hautes écoles et pe-

tites entreprises en matière d’innova-

tion» 

M. Laurent Agache (Ecolo). – Madame la 

Ministre, le rapport du Conseil économique, social 

et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 

a publié un rapport intitulé «Évaluation de la poli-

tique scientifique de la Wallonie et de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles 2018 et 2019». Ce rapport est 

intéressant à de nombreux égards. Il aborde notam-

ment la collaboration entre les entreprises et les 

universités et hautes écoles, en faisant référence à 

l’enquête communautaire sur l’innovation (CIS, 

Community Innovation Survey) réalisée en 2016. 

Selon les résultats de cette enquête, 11 % des 

entreprises interrogées ont mentionné des collabo-

rations avec des universités et des hautes écoles. 

Sur ces 11 %, il apparaît que ce sont principalement 

les moyennes et grandes entreprises qui bénéficient 

de ces collaborations, et non les très petites entre-

prises (TPE). Sachant que ces dernières représen-

tent la majeure partie du tissu économique de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, ces maigres pour-

centages révèlent donc une faible collaboration 

entre les hautes écoles et les universités et les pe-

tites entreprises. 

Madame la Ministre, disposez-vous de statis-

tiques actualisées à propos des collaborations entre 

les hautes écoles et les universités et les TPE? 

Quelle est votre analyse de la situation? Quelles ac-

tions avez-vous mises en œuvre pour renforcer les 

collaborations entre les hautes écoles et les univer-

sités et les TPE? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Monsieur le Député, peu de statistiques font la 

distinction entre les TPE, qui comptent au plus 

dix personnes, et les PME, qui comptent au plus 

250 personnes. Aucune statistique ne porte sur 

l’ensemble des établissements d’enseignement su-

périeur. 

Néanmoins, je peux vous affirmer que les re-

lations entre les établissements d’enseignement su-

périeur et les entreprises se déroulent généralement 

très bien, car elles reposent sur des personnes qui 

se connaissent. Les premières TPE avec lesquelles 

les établissements collaborent sont avant tout des 

spin-off ou les start-up créées par des étudiants en-

trepreneurs. Ces structures commencent générale-

ment avec un seul équivalent temps plein et mettent 

plusieurs années à atteindre des effectifs de dix per-

sonnes. Elles maintiennent une collaboration 

étroite avec l’établissement dont elles sont issues. 

Quelques TPE très pointues et couvrant un 

seul marché font également appel aux établisse-

ments pour des prestations ponctuelles ou des accès 

à certaines plateformes ou fab labs pour du proto-

typage, entre autres. Malgré la forte présence des 

TPE sur le territoire wallon, ce ne sont pas les en-

treprises avec lesquelles les établissements d’ensei-

gnement supérieur collaborent le plus. Les TPE ont 

souvent des moyens limités et ne travaillent pas 

toujours dans le domaine de l’innovation. 

Le transfert des connaissances des établisse-

ments d’enseignement supérieur vers le monde de 

l’entreprise a, avant tout, un impact économique. 
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Ces échanges font l’objet de préoccupations régio-

nales: à Bruxelles et en Wallonie, mes homologues 

Barbara Trachte et Willy Borsus y consacrent un 

budget annuel non négligeable. Toutefois, au sein 

de l’Académie de recherche et d’enseignement su-

périeur (ARES), la Commission de la valorisation 

de la recherche et de la recherche interuniversi-

taire (COVRI) est chargée de dresser un état des 

lieux de la question et d’analyser les rapports an-

nuels des différentes structures de valorisation en 

vue de renforcer leurs complémentarités. 

M. Laurent Agache (Ecolo). – Madame la 

Ministre, je serais intéressé de consulter le rapport 

annuel de la COVRI. Pour une TPE, il n’est, certes, 

pas naturel de nouer spontanément une collabora-

tion avec une université ou une haute école. Cepen-

dant, de tels échanges pourraient être une source de 

valeur ajoutée potentiellement importante. La Fé-

dération Wallonie-Bruxelles devrait trouver une 

manière de mettre ces acteurs en contact, soit par 

l’intermédiaire des intercommunales de développe-

ment économique, soit en valorisant des outils exis-

tants. 

2.23 Question de Mme Jacqueline Galant à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Changement de 

direction de l’école de maréchalerie» 

Mme Jacqueline Galant (MR). – Depuis le 

début du mois de janvier, l’école de maréchalerie 

située sur l’hippodrome de Ghlin dépend de l’Insti-

tut d’enseignement de promotion sociale de la 

Communauté française de Jemappes-Quiévrain. 

Elle est ainsi devenue la plus grosse structure de 

Wallonie, avec 2 500 étudiants présents en 

moyenne 24 heures aux cours par semaine. 

Deux écoles sont situées sur le site de l’hippo-

drome de Ghlin, près de la route de Wallonie: une 

de la province de Hainaut axée sur les métiers du 

cheval; la seconde axée sur l’équipement du cheval. 

Depuis quelques jours, cette dernière vient complé-

ter l’offre de formations proposées par l’école de 

promotion sociale de Jemappes qui sera désormais 

présente sur cinq sites. Outre Jemappes et Quié-

vrain, elle sera aussi active à Anderlecht, Ghlin et 

Libramont. 

Les sections représentées à Anderlecht – où 

l’on forme des assistants vétérinaires et des ferron-

niers –, à Ghlin – pour la bourrellerie et la maré-

chalerie –, ainsi qu’à Libramont – où seule la 

maréchalerie est proposée –, comptent quelque 

150 élèves. Ces sections dépendent, tout comme la 

promotion sociale de Jemappes, du réseau Wallo-

nie-Bruxelles Enseignement (WBE) qui bénéficie 

d’un statut autonome par rapport à la Communauté 

française. 

Madame la Ministre, cette fusion va-t-elle en-

gendrer des modifications quant à l’enseignement 

et aux diplômes délivrés? Cette fusion permettra-t-

elle des économies d’échelle? Quels sont claire-

ment les débouchés en matière de maréchalerie? 

Que se passera-t-il si le repreneur de l’hippodrome 

décide de ne plus permettre à cette école de pour-

suivre ses activités sur le site de Ghlin? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– L’école de la maréchalerie a changé de direction 

depuis sa fusion avec l’Institut d’enseignement de 

promotion sociale de la Communauté française de 

Jemappes-Quiévrain. La fusion d’établissements 

est un acte administratif qui n’engendre aucune mo-

dification quant au contenu des cours ni aux titres 

délivrés. 

L’enseignement de promotion sociale (EPS) 

est par ailleurs la seule forme d’enseignement qui 

implique l’existence de dossiers pédagogiques dé-

finissant notamment les contenus de cours transpo-

sables d’un établissement et même d’un réseau à 

l’autre. Cela permet une mobilité maximale des ap-

prenants. 

Les deux établissements fusionnés dépendent 

du même pouvoir organisateur (PO), à savoir WBE. 

C’est de lui qui relève leur gestion. Toutefois, je 

peux vous confirmer que tous les emplois des per-

sonnes nommées sont garantis jusqu’au terme de 

leur carrière, même si le calcul de l’encadrement 

sera dorénavant effectué sur le nombre total d’ins-

crits dans l’ensemble des implantations. 

L’école de maréchalerie offre plusieurs sec-

tions comme assistant-vétérinaire, maréchalerie, 

ferronnerie et bourrellerie. À l’exception de l’assis-

tant-vétérinaire, ces sections débouchent donc prin-

cipalement sur des métiers d’artisans. Je vous invite 

à consulter le site internet de l’établissement si 

vous souhaitez de plus amples informations. Quant 

à l’hippodrome de Ghlin, je ne suis malheureuse-

ment pas devine et ne peux en déterminer l’avenir. 

La gestion des équipements et des lieux de cours 

relève du PO. 

Mme Jacqueline Galant (MR). – Il est ras-

surant de savoir que la fusion est un acte adminis-

tratif qui ne modifie en rien le contenu des cours. 

Pour avoir déjà visité plusieurs fois cette école, je 

peux vous dire que de réels artisans y sont formés. 

La qualité de son enseignement est reconnue bien 

au-delà de nos frontières. Quant à l’avenir de l’hip-

podrome, j’espère que l’étude menée à la demande 

de la Région wallonne prendra en considération 

cette école reconnue pour la qualité de l’enseigne-

ment qu’elle propose. J’espère également que vous 

en discuterez avec votre homologue de la Région 

wallonne. 
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2.24 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de Justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Prêts d’études 

accordés par la Fédération Wallonie-

Bruxelles» 

Mme Alda Greoli (cdH). – Nous avons déjà 

discuté des prêts d’études accordés par la Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles. Les auditions de ce matin 

sur la précarité étudiante peuvent également ali-

menter notre réflexion. 

Lors des débats budgétaires sur le premier 

exercice de cette législature, j’avais attiré votre at-

tention sur le fait que les chiffres relatifs aux rem-

boursements des prêts d’études accordés par la 

Communauté française m’étonnaient quelque peu: 

un montant de 491 000 euros, prévu dans le budget 

initial, avait en effet été revu à la baisse pour abou-

tir à 30 000 euros lors du premier ajustement bud-

gétaire. 

Pour rappel, ces prêts sont à rembourser en dix 

semestrialités, c’est-à-dire en cinq ans, à partir de 

l’année théorique de diplomation ou de l’année qui 

suit l’interruption des études. Or, la somme des 

prêts accordés depuis 2009 avoisinait les 

160 000 euros. Compte tenu de ces modalités de 

remboursement, l’écart entre les prêts accordés sur 

les dix dernières années, les recettes attendues dans 

le budget initial et celles réellement perçues dans le 

budget ajusté soulevait légitimement des questions 

quant à d’éventuels non-remboursements qui se se-

raient accumulés. 

En outre, à l’occasion d’une question orale po-

sée en février 2020, je vous avais interrogée plus 

fondamentalement sur le mécanisme de prêts 

d’études: son attractivité semble désormais quasi-

ment nulle, et ses modalités, définies par l’Arrêté 

de l’Exécutif de la Communauté française du 8 juil-

let 1983 fixant les conditions et les modalités d’oc-

troi et de remboursement des prêts d’études 

destinés aux familles comptant au moins trois en-

fants à charge, laissent supposer qu’il mériterait 

d’être revu en profondeur. Ainsi, le «chef de fa-

mille» en est le bénéficiaire, ce qui ne correspond 

plus du tout à ce que nous devrions faire au-

jourd’hui. 

En réponse, vous m’aviez décrit la procédure 

de remboursement et de recouvrement en cas de dé-

faut, sans toutefois m’indiquer la somme des rem-

boursements non perçus dans les délais 

réglementaires. Vous m’aviez par ailleurs informée 

que l’administration procédait à une analyse visant 

à évaluer la pertinence et le fonctionnement des 

prêts d’études accordés par la Communauté fran-

çaise, ce que j’estimais bienvenu. 

Un an après, Madame la Ministre, observe-t-

on des difficultés structurelles dans le rembourse-

ment des prêts d’études accordés par la Commu-

nauté française? Combien de prêts sont-ils 

actuellement dans une situation de non-rembourse-

ment dans les délais réglementaires? Combien de 

bénéficiaires sont-ils concernés? Quel montant ces 

prêts en défaut représentent-ils? Combien de dos-

siers de recouvrement ou d’étalement d’échéances 

ont-ils été ouverts ces dernières années? Quelles 

conclusions tirez-vous de ces données? 

L’analyse de l’administration vous est-elle 

parvenue? Quels en sont les principaux enseigne-

ments? Des recommandations vous ont-elles été 

adressées, notamment par le Conseil supérieur des 

allocations et prêts d’études? Le cas échéant, 

quelles suites réservez-vous à ces conclusions et 

propositions? Avez-vous pris de nouvelles initia-

tives dans ce dossier? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Madame la Députée, je vous confirme qu’il existe 

des difficultés structurelles dans le remboursement 

des prêts d’études qui ont été accordés par la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles. En effet, à l’heure ac-

tuelle, seuls 8 % des bénéficiaires procèdent à des 

remboursements réguliers et 74 prêts n’ont pas en-

core été remboursés, dépassant ainsi les délais ré-

glementaires, ce qui représente un montant de 

43 917 euros. 

L’administration a procédé à une évaluation 

du dispositif. Il en ressort que le nombre très réduit 

de demandes est en diminution constante. Aucune 

demande n’a été effectuée pour cette année 2020. 

Les allocations d’études non soumises à rembour-

sement attirent un public de plus en plus précarisé. 

Si le prêt étudiant peut sembler être une solution 

intéressante à court terme, il existe un risque, 

comme pour tout recours à un emprunt, de voir 

plonger les étudiants ou leur famille dans un sys-

tème de surendettement. Au vu du nombre de de-

mandes de prêt très réduit et en constante 

diminution et du rapport entre l’important coût ad-

ministratif et la modicité des montants récupérés, 

l’administration estime que l’abandon du méca-

nisme des prêts d’études est souhaitable. Une ré-

flexion plus poussée a été lancée à cet égard dans 

une optique plus large liée à la précarité étudiante. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Nous avons com-

mencé la journée par des auditions sur la précarité 

des étudiants et nous terminons ce volet de ques-

tions relatives à l’enseignement supérieur par les 

prêts d’études octroyés par la Communauté fran-

çaise. J’avais, moi aussi, remarqué l’absence totale 

de demande de prêt cette année. Vous me signalez 

la proposition de l’administration d’abandonner ce 

système, mais aussi le fait que des sommes doivent 

encore être récupérées. Dans le cadre de nos ré-



 ( 33 ) CRIc No48-Ens Sup9 (2020-2021) 

 

 

flexions sur l’accessibilité financière de l’enseigne-

ment supérieur, ces éléments pourront nous éclai-

rer. Passer par des prêts est parfois la seule 

possibilité pour l’étudiant, mais elle équivaut aussi 

à entamer une vie professionnelle avec une dette, 

parfois importante, pour avoir fait des études. Il y a 

là matière à réflexion dans le cadre de nos auditions 

et des propositions que nous vous ferons. 

2.25 Question de M. Michaël Vossaert à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Harcèlement 

dans l’enseignement supérieur – éva-

luation des enseignants (cash-e ULB)» 

M. Michaël Vossaert (DéFI). – Le dispositif 

cash-e, un centre d’accompagnement et de soutien 

pour lutter contre le harcèlement envers les étu-

diants et les étudiantes, avait été mis en place en 

concertation avec les étudiants, mais aussi avec les 

autorités de l’Université libre de Bruxelles (ULB). 

Ce dispositif a été instauré à la suite de scandales 

qui ont touché la faculté de dentisterie de l’ULB et 

qui mettaient en avant l’intimidation d’étudiants 

par certains membres du corps professoral. Pour re-

médier à ces cas de harcèlement, les autorités ont 

pris les choses en main. Ne nous y méprenons pas: 

les problèmes de harcèlement ne sont pas exclusifs 

à l’ULB! 

Enfin, les règlements généraux des études 

comportent peu de procédures ou de mesures con-

crètes pour empêcher le harcèlement venant de 

membres du corps professoral. Les étudiants ne bé-

néficient d’aucun outil de protection ou d’action 

contre le harcèlement, excepté l’action juridique 

qui est longue et coûteuse. Pourtant, pareils outils 

sont prévus dans les cas où les autorités acadé-

miques se feraient harceler par les étudiants. Il est 

donc indispensable que les établissements pré-

voient un cadre sécurisant pour tous! 

Je suis donc particulièrement ravi de la créa-

tion du dispositif cash-e: il s’agit d’un service in-

dépendant des autorités de l’ULB. J’espère de tout 

cœur que cette initiative soit suivie par d’autres éta-

blissements. À l’heure où la santé mentale des 

élèves est particulièrement fragilisée en raison de 

la Covid-19, il faut leur apporter des signaux forts. 

Au vu de ces informations, Madame la Mi-

nistre, est-ce que d’autres établissements prévoient 

de lancer un tel dispositif? Combien de plaintes 

pour harcèlement les établissements d’enseigne-

ment supérieur ont-ils reçues ces dernières années? 

Quelle évolution ce phénomène connaît-il? Quelles 

sont les suites données à ces plaintes? Dans quelle 

mesure les évaluations anonymes des cours et des 

professeurs par les étudiants sont-elles prises en 

compte par les établissements? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Un état des lieux des dispositifs visant à lutter 

contre le harcèlement sous toutes ses formes dans 

l’enseignement supérieur a été réalisé par la Com-

mission vie étudiante, démocratisation et affaires 

sociales (CoVEDAS) de l’Académie de recherche 

et d’enseignement supérieur (ARES). Il m’a été 

communiqué à la fin du mois de novembre 2020. 

Cet état des lieux fait apparaître que certains 

établissements d’enseignement supérieur ont déjà 

instauré un service d’accompagnement pour les 

étudiants victimes de harcèlement ou de violence. 

Il existe plusieurs services d’accompagnement in-

ternes aux établissements: les personnes-relais au 

sein même de l’établissement telles que, entre 

autres, les conseillers en prévention liée aux as-

pects psychosociaux, les assistants sociaux, les 

psychologues, les personnes de confiance, les res-

ponsables pédagogiques, les référents du service 

social de l’établissement, les médiateurs, etc. Le 

rôle de ces personnes-relais est d’offrir un accueil 

et une assistance aux victimes de harcèlement et de 

violence, de les écouter, de les aider et de les ac-

compagner, tant au niveau psychologique que d’un 

point de vue administratif si elles souhaitent intro-

duire une plainte disciplinaire ou judiciaire. Cer-

tains établissements ne comptent pas un tel service 

en leur sein; dans ce cas, les victimes de harcèle-

ment et de violence sont aiguillées vers des ins-

tances externes telles que le planning familial, la 

police ou encore une personne de confiance au sein 

du réseau de l’enseignement ou du ministère de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles. 

L’analyse des données reçues permet de cons-

tater qu’il existe des services tels que cash-e dans 

certains établissements de la Fédération Wallonie-

Bruxelles, mais qu’il ne s’agit pas actuellement 

d’une généralité. À la suite de cet état des lieux, la 

CoVEDAS a sollicité le conseil d’administration de 

l’ARES afin qu’il se positionne quant à l’opportu-

nité de voir apparaître, dans les règlements des 

études ou d’ordre intérieur, des balises minimales 

communes contribuant à l’élaboration d’un cadre 

harmonisé visant à prévenir et à lutter contre la vio-

lence et le harcèlement dans l’enseignement supé-

rieur. Le conseil d’administration de l’ARES ayant 

marqué son accord, la CoVEDAS se chargera de 

proposer les balises et de lancer un groupe de tra-

vail chargé, sur la base de l’état des lieux réalisé, 

d’identifier les bonnes pratiques transposables dans 

l’ensemble des établissements. Le cas échéant, ce 

groupe de travail sera élargi à des personnes exté-

rieures à la CoVEDAS afin de s’enrichir de leur ex-

pertise. 

Le conseil d’administration de l’ARES m’a 

par ailleurs interpellée à la fin du mois de décembre 

sur les possibilités de définir un cadre légal plus 
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spécifique en matière de harcèlement dans l’ensei-

gnement. Cette question est à l’étude et j’ai sollicité 

l’avis de l’Institut pour l’égalité des femmes et des 

hommes (IEFH). Nous n’avons pas de données 

chiffrées ou quantitatives concernant le nombre de 

plaintes reçues par les établissements d’enseigne-

ment supérieur ces dernières années. Il est donc dif-

ficile de dire s’il y a eu une évolution des plaintes 

liées au harcèlement à la suite de la crise sanitaire 

ou au passage à l’enseignement à distance. 

M. Michaël Vossaert (DéFI). – Madame la 

Ministre, je constate que vous avez déjà entrepris 

une série de démarches. Le lancement d’un groupe 

de travail avec le concours de l’ARES en est la 

meilleure preuve. Cela permettra d’harmoniser les 

bonnes pratiques dans l’ensemble des établisse-

ments. Évidemment, l’idée est d’avoir un cadre sé-

curisant pour tous et de ne pas jeter l’opprobre sur 

le corps professoral et les étudiants. Il s’agit plutôt 

de trouver un juste milieu. 

2.26 Question de Mme Gladys Kazadi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Séjours de rup-

ture» 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Lorsqu’un 

jeune est en danger, en difficulté ou en décrochage 

scolaire, voire lorsqu’il commet un fait qualifié in-

fraction (FQI), il peut soit être placé en institution 

publique de protection de la jeunesse (IPPJ), soit, 

en guise d’alternative, s’investir dans un projet in-

dividuel, à travers un séjour de rupture. C’est du 

moins l’une des possibilités qui s’offrent à lui, mais 

cette alternative semble encore peu usitée. 

Se présentant sous la forme d’un séjour à 

l’étranger, cette prise en charge particulière doit 

permettre de créer une rupture totale entre le jeune 

et son environnement. Le séjour de rupture est ainsi 

organisé par des services agréés par l’aide à la jeu-

nesse. En 2017, la Fédération Wallonie-Bruxelles 

en comptait trois: Amarrage, Vent Debout et La 

Pommeraie. Cette mesure alternative s’apparente 

pour certains à une seconde chance, en regard d’un 

placement en IPPJ plus punitif. Dans la probléma-

tique délinquante, la société attend surtout une ré-

ponse de type punitif, ce qui explique sans doute la 

réticence de certains juges à y souscrire. Par ail-

leurs, un séjour de rupture demande un certain en-

gagement de la part du jeune. Il lui est ainsi 

notamment demandé d’assister de manière assidue 

à des rendez-vous préparatoires. 

Madame la Ministre, je souhaite faire le point 

sur cette mesure alternative qu’il me semble inté-

ressant d’explorer. Pouvez-vous nous faire un état 

des lieux du dispositif? Des services organisant des 

projets pédagogiques particuliers (PPP) sont-ils en 

attente d’un agrément? Votre prédécesseur souhai-

tait recentrer le projet majoritairement sur des 

jeunes ayant commis des FQI, alors que le disposi-

tif concernait aussi, auparavant, les mineurs en dé-

crochage scolaire. Qu’en est-il aujourd’hui? 

Comment les services évaluent-ils ce dispositif 

comme prise en charge alternative au placement en 

IPPJ ou en regard d’un accompagnement après le 

placement en IPPJ? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Madame la Députée, ces séjours de rupture sont 

organisés par trois services mettant en œuvre des 

projets éducatifs particuliers. La Pommeraie orga-

nise des séjours de rupture pour douze jeunes de 15 

à 18 ans, dans le cadre de son programme «Pieds-

sur-terre». Amarrage organise des séjours de rup-

ture pour douze jeunes de 15 à 18 ans, dans le cadre 

de son programme «Cap solidarité». Vent Debout 

organise quant à lui des séjours de rupture pour huit 

jeunes de 15 à 18 ans, dans le cadre de son projet 

«Cheval de l’espoir». Ces séjours de rupture s’or-

ganisent soit en Belgique, soit à l’étranger. Actuel-

lement, aucun service n’est en attente d’un 

agrément dans le cadre d’un projet éducatif visant 

à l’organisation de séjours de rupture. 

En 2020, étant donné le contexte de pandémie, 

le Service général des IPPJ et des équipes mobiles 

d’accompagnement (EMA) n’a pu évaluer avec 

précision ce dispositif, en tant que prise en charge 

alternative à un placement en IPPJ ou en tant 

qu’orientation à l’issue d’un tel placement. Avant 

le début de la crise sanitaire, la capacité réservée 

aux mineurs accusés de FQI dans les services orga-

nisant des séjours de rupture était totalement occu-

pée. Depuis lors, en raison des conditions dictées 

par les mesures sanitaires et des consignes relatives 

aux déplacements à l’étranger, les trois services 

concernés ont dû fortement réorienter leurs activi-

tés vers des séjours de rupture sur le territoire belge 

ou des accompagnements dans le milieu de vie du 

jeune. 

Lorsque la situation l’exige, il est indéniable 

que ces services sont d’une grande utilité dans le 

processus d’éloignement du jeune d’un environne-

ment problématique. La distanciation permet alors 

un travail de réflexion et de remise en question du 

jeune avec la préparation d’un projet individuel et 

de réintégration au sein du milieu familial et social. 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Madame la 

Ministre, nous devons pouvoir mettre davantage en 

lumière cette alternative et la privilégier lorsque la 

situation le permet. Elle offre à ces jeunes la possi-

bilité de s’investir dans un projet et facilite leur ré-

insertion dans la société. J’espère que vous 

plaiderez pour que cette solution soit mise en évi-

dence. Je vous réinterrogerai à ce sujet et suivrai 

avec attention la manière dont ce dispositif évolue. 
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2.27 Question de Mme Gladys Kazadi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Situation des 

bébés dits parqués» 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Dans notre 

rôle parlementaire, nous sommes régulièrement in-

terpellés par des situations problématiques ou in-

confortables. Nous le sommes parfois aussi par des 

situations qui nous révoltent. C’est la révolte qui 

m’anime aujourd’hui: à l’heure actuelle, des bébés 

en danger sont encore placés en hôpitaux, faute de 

place dans une structure adaptée à leurs besoins. 

En raison de soupçons d’abus ou de maltrai-

tance, les autorités mandantes placent en effet des 

enfants en bas âge dans les services pédiatriques 

des hôpitaux pour poser un diagnostic. Une fois le 

diagnostic de maltraitance ou d’abus confirmé, 

elles prennent fréquemment la décision de retirer 

les enfants temporairement de son milieu de vie. 

Faute de place dans les structures adaptées, ceci se 

traduit malheureusement par le maintien de ces en-

fants en milieu hospitalier. Pour la même raison, il 

arrive aussi que des enfants soient directement pla-

cés en milieu hospitalier par les autorités man-

dantes. Ces jeunes enfants restent alors des 

semaines, parfois des mois, dans un hôpital sans 

que, durant cette période, leur état de santé exige 

des soins médicaux. 

Mon parti a déjà été à la manœuvre pour pal-

lier ces carences, que ce soit par le dépôt de la pro-

position de résolution relative aux bébés 

hospitalisés faute de places dans une structure 

adaptée, dits «bébés parqués», ou par les actions 

concrètes dans le chef de la précédente ministre de 

l’Enfance, Mme Alda Greoli. 

Aujourd’hui, il semblerait que la situation 

dans certains hôpitaux soit toujours problématique. 

Il me paraît inadéquat de placer des enfants en hô-

pital si leur cas ne requiert pas de soins médicaux 

particuliers. Les conséquences peuvent en effet être 

lourdes pour ces enfants en danger: carence affec-

tive, retard dans le développement, etc. La respon-

sabilité d’une telle situation n’incombe pas aux 

équipes hospitalières. Sans être équipées ou for-

mées, elles se démènent comme elles peuvent pour 

y faire face. Dans bien des hôpitaux, les elles ten-

tent de trouver des solutions sur fonds propres. 

Leur rôle n’est toutefois pas d’accomplir de telles 

missions, alors que les enfants placés sont en plein 

développement cognitif, affectif et social. En effet, 

ces enfants ne peuvent pas se construire correcte-

ment en milieu hospitalier. 

De surcroît, la crise sanitaire plonge les ser-

vices dans des difficultés supplémentaires: manque 

de places, nombre croissant de demandes, etc. 

Entre-temps, les experts ne cessent d’estimer que la 

santé mentale des jeunes est en péril. Or, les ser-

vices sont confrontés à des moyens limités. Avant 

la crise, le secteur de la pédopsychiatrie se trouvait 

déjà dans une situation difficile à cause de l’insuf-

fisance des capacités de prise en charge. Depuis la 

crise sanitaire, la situation a empiré, alors qu’il se-

rait justement important d’intensifier les possibili-

tés d’accompagnement. 

Je ne pointe pas du doigt la responsabilité des 

différents professionnels que j’ai rencontrés, mais 

bien celle d’un système qui est perfectible à plus 

d’un titre et qui ne répond pas à une demande crois-

sante. La santé mentale des jeunes n’a jamais autant 

été mise à mal. Au nom de notre société, je m’in-

terroge sur la capacité des parents à prendre la me-

sure des difficultés de leurs enfants et à y répondre. 

Madame la Ministre, votre gouvernement doit 

réagir! Le temps presse! Déjà en 2016, près de 

300 enfants étaient placés en hôpital faute de place. 

Pouvez-vous préciser quelle est la réalité actuelle? 

Qu’en est-il des places d’urgence disponibles? Où 

en sont les besoins, cinq ans après le vote de la ré-

solution déposée par mon groupe? Un monitoring 

est-il assuré annuellement? De nouveaux services 

d’accueil spécialisé de la petite enfance (SASPE) 

doivent-ils voir le jour ou nécessitent-ils l’ouver-

ture de places supplémentaires? Parallèlement, pré-

voyez-vous un renforcement des services d’aides à 

la jeunesse, d’une part, pour suivre les familles et, 

d’autre part, pour lutter contre le placement d’en-

fants en milieu hospitalier? Un tel renforcement 

est-il envisagé en complément de l’ouverture de 

nouvelles places dans les SASPE? Par ailleurs, 

quelles ont été les conséquences de l’épidémie sur 

la situation? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– Madame la Députée, je suis d’accord avec vous: 

la place des jeunes enfants en danger n’est pas à 

l’hôpital, sauf s’ils doivent bénéficier de soins mé-

dicaux. La situation a fort heureusement évolué po-

sitivement ces dernières années. Le nombre 

d’enfants de moins de 6 ans confiés à un hôpital par 

les autorités mandantes a très fortement diminué. 

En 2020, seule une cinquantaine d’enfants de moins 

de 6 ans a été confiée à un hôpital dans le cadre 

d’un bilan médico-psychologique. En 2019, encore 

une centaine d’enfants de moins de 6 ans était con-

fiée à un hôpital, dont la moitié dans le cadre d’un 

bilan médico-psychologique prescrit par un méde-

cin. 

Les solutions alternatives organisées – l’ac-

cueil familial d’urgence, à savoir 12 places spécifi-

quement consacrées à l’accueil familial d’urgence 

des jeunes enfants, ou les services résidentiels d’ur-

gence, à savoir 16 places destinées aux enfants de 

moins de six ans – ont permis de faire diminuer le 

nombre de jeunes enfants confiés aux hôpitaux. Ces 
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places complètent la capacité de prise en charge 

dans les services résidentiels agréés par l’aide à la 

jeunesse destinés aux enfants de 0 à 6 ans: cette ca-

pacité est de 117,5 places. Une prise en charge adé-

quate des jeunes enfants en situation de danger 

nécessite cependant encore de nombreux efforts. 

Ainsi, en moyenne, 60 enfants de moins de 6 ans 

sont en attente d’une place dans un SASPE relevant 

de l’Office de la naissance et de l’enfance (ONE). 

Le comité d’accompagnement des SASPE, dans le-

quel les autorités mandantes ainsi que mon admi-

nistration et mon cabinet sont représentés, viennent 

en effet de sélectionner trois projets à la fin de l’an-

née 2020. Je me réjouis que l’ONE prévoie dans les 

prochains mois l’ouverture de 48 nouvelles places 

à Bruxelles et de 24 nouvelles places dans l’arron-

dissement de Verviers. 

Pour ma part, j’examinerai avec attention les 

demandes d’augmentation de capacité qui ont été 

introduites récemment par les services d’accompa-

gnement de l’accueil familial d’urgence; en 

moyenne, plus de 20 enfants sont en attente d’une 

famille d’accueil d’urgence. Je ferai de même pour 

les services qui sollicitent un agrément pour mettre 

en œuvre une mission d’accompagnement intensif 

pour les enfants de 0 à 6 ans dans une situation de 

négligence grave ou de maltraitance. Actuellement, 

ces services sont au nombre de six pour une capa-

cité de 72 prises en charge simultanées. Deux tiers 

des enfants suivis par ce type de service ont moins 

de trois ans, soit environ 200 enfants par an, mais 

en moyenne une centaine d’enfants restent en at-

tente de ce type de prise en charge. Je veillerai éga-

lement à la programmation de ce type de service 

afin que chaque enfant, où qu’il réside en Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles, ait des chances équiva-

lentes de bénéficier de ce type d’aide. 

Enfin, en ce qui concerne les conséquences de 

l’épidémie, force est de constater une difficulté à 

trouver des solutions permettant aux enfants de 

quitter les structures d’urgence, surtout au moment 

la première vague. Cette difficulté a eu pour effet 

de limiter le nombre d’entrées dans ces structures. 

C’est pourquoi un SASPE transitoire a été ouvert 

par l’ONE jusqu’à la fin juin 2020. La situation 

s’est améliorée avec le déconfinement. Par ailleurs, 

des solutions d’urgence ont dû être trouvées pour 

permettre une sortie rapide des hôpitaux pour des 

enfants qui nécessitaient encore des soins ambula-

toires ou une attention médicale particulière. Cer-

tains de ces enfants ont été orientés vers des 

accueillants familiaux. 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Je vous remer-

cie, Madame la Ministre, pour vos réponses. Vous 

m’avez fourni des chiffres qui me permettent d’y 

voir plus clair. Je me réjouis de voir que vous par-

tagez mon analyse. Comme je l’indiquais déjà dans 

ma question orale, les services hospitaliers font 

face à une série de difficultés supplémentaires. 

Je constate que trop d’enfants sont encore pla-

cés en milieu hospitalier, en attendant qu’une place 

se libère dans une structure d’accueil. Cette situa-

tion ne peut plus durer! Il est urgent d’agir! Certes, 

de nouvelles places voient le jour… mais votre gou-

vernement doit aller beaucoup plus loin. Faites le 

nécessaire! 

La santé mentale des jeunes est minée par 

l’actuelle crise sanitaire. Vous ne semblez pas réa-

liser à quel point c’est le cas! Il faut, en consé-

quence, que vous agissiez rapidement pour pallier 

le déficit de places constaté. 

2.28 Question de M. Mourad Sahli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Réduction des 

délais d’avis du Conseil communautaire 

de l’aide à la jeunesse (CCAJ)» 

M. Mourad Sahli (PS). – Le Conseil commu-

nautaire de l’aide à la jeunesse (CCAJ) est un or-

gane de réflexion qui est, entre autres, chargé de 

remettre un avis sur tout avant-projet de décret et 

tout projet d’arrêté réglementaire relatif à la pré-

vention, à l’aide à la jeunesse ou à la protection de 

la jeunesse. Cette pratique de concertation intersec-

torielle fait partie des avancées remarquables du 

décret du 4 mars 1991 relatif à l’Aide à la jeunesse 

qui, depuis sa mise en œuvre, éclaire le législateur 

quant à l’adéquation entre la législation et la pra-

tique sur le terrain dans ce secteur. 

Bien qu’institué par décret, il revient au gou-

vernement de déterminer les règles de fonctionne-

ment du CCAJ. Les différentes réformes du secteur, 

dont la dernière réalisée par le gouvernement pré-

cédent, ont toutes garanti le maintien et la faisabi-

lité de cette concertation. Or, Madame la Ministre, 

il me revient que vous proposez aujourd’hui une 

modification de l’arrêté du gouvernement de la 

Communauté française relatif au fonctionnement 

du CCAJ. Les nouvelles règles de fonctionnement 

envisagées sont tellement restrictives qu’elles ren-

dront, sinon impossible, à tout le moins difficile la 

mise en œuvre de la mission d’avis de ce conseil. 

En effet, le délai d’avis passerait de deux mois à 

trente jours et vous voulez par ailleurs créer un dé-

lai d’urgence de quinze jours. 

Pour information, cette assemblée comprend 

des représentants issus d’instances variées, notam-

ment de fédérations patronales et de syndicats. Elle 

est aussi constituée de membres de fédérations tels 

que magistrats et avocats issus du réseau des auto-

rités mandantes ou du réseau wallon de lutte contre 

la pauvreté, etc. Ces différentes instances représen-

tent largement l’ensemble des intervenants du sec-

teur. Au total, l’assemblée compte 54 membres. 

Pour garantir le rôle de concertation et de réflexion, 

il est important de permettre aux membres du CCAJ 
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d’être informés des enjeux des modifications lé-

gales proposées d’une part, de pouvoir retourner 

consulter leur base et revenir avec un avis lors de 

la séance suivante d’autre part. Enfin, conformé-

ment à la législation, le conseil doit essayer de par-

venir à un consensus et cela peut prendre du temps. 

Vous conviendrez que l’ensemble de ce pro-

cessus est chronophage et ne peut se faire en trente 

jours, ni en une séance de travail et encore moins 

en quinze jours dans le cadre de l’obtention d’un 

avis en urgence. Les retards importants de produc-

tion des récents arrêtés concernant ce secteur, cons-

tatés depuis quelques mois, précipitent un peu le 

calendrier de votre cabinet, mais la concertation 

sectorielle ne peut pâtir de cette situation. Les so-

lutions doivent être trouvées ailleurs. 

Madame la Ministre, quelles sont les raisons 

fondamentales de cette volonté de modification? 

Nous savons en effet que, depuis 1991, les gouver-

nements successifs ont respecté cette instance en 

lui accordant les délais nécessaires à la concerta-

tion, et ce, bien que ces derniers aient déjà été ré-

duits par votre prédécesseur. Si un délai de trente 

jours est fixé, ne craignez-vous pas que les avis ne 

soient rendus dans la précipitation et que ceux-ci 

soient d’une moindre qualité? À ce sujet, en ne per-

mettant pas au secteur d’exprimer dans des délais 

raisonnables des avis constructifs sur les matières 

qui le concernent, ne pensez-vous pas témoigner 

d’un manque de reconnaissance? C’est la qualité du 

dialogue entre les politiques et les professionnels 

du social et en particulier du secteur de l’Aide à la 

jeunesse qui est en jeu. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– La concertation intersectorielle est une avancée 

remarquable du décret du 4 mars 1991 relatif à 

l’aide à la jeunesse et j’y suis particulièrement at-

tachée. Depuis le début de mon mandat, la concer-

tation avec le secteur de l’aide à la jeunesse est 

constante, que cela soit par le biais du CCAJ ou de 

la réunion d’autres instances. Les projets que vous 

mentionnez n’ont pas pour objet de remettre en 

cause la concertation. Il s’agit plutôt de tenir 

compte de certaines réalités et d’harmoniser cer-

taines pratiques communes à d’autres instances 

d’avis. 

Les modifications envisagées sont de deux 

ordres. Tout d’abord, évoquons l’introduction 

d’une procédure de saisine en urgence du CCAJ. À 

ce stade, si nous devions réagir en urgence face à 

une situation ou adopter un texte tel que le décret-

programme dans la précipitation, aucune procédure 

d’urgence ne permettrait de le faire. Or, toutes les 

instances d’avis sont sollicitées en urgence dans le 

cadre du décret-programme. L’absence d’une pro-

cédure de ce type est un frein qui pourrait compro-

mettre l’adoption de certaines mesures, car la 

consultation du CCAJ est une formalité préalable 

obligatoire à la saisine du Conseil d’État. Elle per-

met de garantir la réactivité nécessaire afin de sou-

tenir, dans les situations urgentes, les secteurs de la 

prévention, de l’aide et de la protection de la jeu-

nesse. Prévoir une procédure d’urgence se révéle-

rait donc bénéfique pour les secteurs, car celle-ci 

nous offrirait un cadre pour agir dans l’urgence 

sans pour autant remettre en cause le principe de 

concertation. 

Pour l’adoption du décret-programme, le 

CCAJ a dû innover dans les procédures pour rendre 

son avis dans les délais. Cette position est inconfor-

table pour tout le monde et nous souhaitons donc 

lui donner une assise légale. Bien entendu, cette 

saisine en urgence devra être motivée. Elle ne peut 

devenir la procédure classique. 

L’autre volet de la réforme concerne le délai 

pour rendre un avis dans le cadre de la procédure 

classique. Ce délai passerait de deux mois à trente 

jours, s’alignant ainsi sur celui d’autres instances 

d’avis, par exemple le Conseil supérieur des sports 

(CSS). Cela étant, je propose de maintenir la possi-

bilité, pour le CCAJ, de me solliciter en vue de se 

voir accorder une prolongation du délai lorsque 

l’examen d’un texte le nécessite. Il s’agit d’un 

garde-fou important. 

Cette réforme est équilibrée, car elle adapte 

certaines procédures actuelles tout en garantissant 

l’importance de la concertation. Il ne faut pas y voir 

autre chose. Il s’agit de permettre d’avoir plus de 

réactivité dans les réponses à apporter au secteur 

sans remettre en cause la concertation que je conti-

nuerai à défendre. Actuellement, cet arrêté est sou-

mis au CCAJ. Je prendrai connaissance de cet avis 

avec le plus grand intérêt. 

M. Mourad Sahli (PS). – Je vous remercie, 

Madame la Ministre, pour ces quelques précisions. 

Malgré la plus-value et l’avancée que représente 

cette nouvelle procédure d’urgence, le délai de 

quinze jours prévu pour sa mise en œuvre me 

semble toutefois relativement court. Mais encore 

une fois, il faudra vérifier ce que cela donne sur le 

terrain. Quant au délai ramené à trente jours, vous 

souhaiteriez vraisemblablement offrir la possibilité 

au CCAJ de solliciter une dérogation en vue d’ob-

tenir plus de temps de concertation si nécessaire, 

mais aussi de pouvoir approfondir un avis avant de 

le concrétiser. Je me repencherai sur l’ensemble de 

votre réponse à tête reposée. Je reviendrai sur ce 

dossier dans les prochains jours, en fonction de la 

réalité de terrain du secteur. 

2.29 Question de M. Matthieu Daele à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Ensei-

gnement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion 

de Bruxelles, intitulée «Sortie de mai-

son ou foyer d’enfants» 
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M. Matthieu Daele (Ecolo). – Depuis 1978, 

l’ASBL Le Bateau Ivre – Maison d’accueil de Wa-

termael – Boitsfort développe un projet d’accueil 

pour 17 enfants en difficulté âgés de 18 mois à 

18 ans. Le projet a l’ambition d’offrir un climat 

d’accueil. Les objectifs sont les suivants: veiller à 

ce que les enfants soient écoutés et respectés par les 

adultes, que ce soient les parents ou les autorités, 

dans les décisions à prendre les concernant; aider, 

dans la mesure du possible, les parents à se sentir 

impliqués dans l’évolution de leur enfant, malgré la 

séparation; travailler avec l’enfant et ses parents en 

vue, si possible, d’une réintégration familiale; ame-

ner ces enfants à se reconstruire et à trouver leur 

propre modus vivendi afin qu’ils puissent prendre 

leur place dans la société et s’y défendre. 

L’article 149, § 6, du Code de la prévention, 

de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeu-

nesse indique qu’une subvention pour frais indivi-

duels est allouée aux services agréés dont la 

mission consiste en l’hébergement collectif ou in-

dividuel, en la mise en autonomie ou en l’accompa-

gnement des accueillants familiaux afin de couvrir 

les frais journaliers d’entretien et d’éducation des 

enfants et des jeunes qui leur sont confiés, tels que 

déterminés par le gouvernement. 

Le Bateau Ivre – Maison d’accueil privilégie 

ainsi, à partir de 16 ans, la mise en autonomie pro-

gressive en appartement supervisé, mais force est 

de constater que cette solution est difficile à orga-

niser. À Bruxelles comme dans d’autres grandes 

villes, il n’est pas aisé de trouver un logement dé-

cent pour un prix correct. Sachant que le montant 

alloué chaque mois pour la mise en autonomie des 

adolescents tourne autour de 900 euros pour le 

loyer, les charges, les frais d’habillement et de 

santé et le reste, on mesure la gageure que consiste 

à trouver un logement un tant soit peu salubre. Les 

jeunes se retrouvent alors souvent dans des com-

munes moins favorisées et plus loin de la maison 

d’accueil, ce qui complique le suivi. 

Face à cette situation, Le Bateau Ivre – Mai-

son d’accueil a lancé une campagne de financement 

afin de construire ses propres bâtiments. Cette opé-

ration nécessite des moyens bien supérieurs aux 

subventions accordées par la Fédération Wallonie-

Bruxelles. Madame la Ministre, quels sont les 

moyens actuellement octroyés à l’ASBL Le Bateau 

Ivre – Maison d’accueil? Dans la perspective de 

leur nouveau projet, des moyens supplémentaires 

sont-ils prévus? 

Par ailleurs, les aides s’arrêtent brusquement 

lorsque le jeune atteint ses 18 ans. Se pose alors la 

question de l’accompagnement au-delà de l’âge de 

la majorité. À l’instar des services d’aide en milieu 

ouvert (AMO), qui ont désormais la possibilité 

d’accompagner les jeunes jusqu’à 21 ans révolus, 

pensez-vous opportun d’élargir les possibilités 

d’accompagnement au-delà des 18 ans, y compris 

pour d’autres structures que celles relevant de la 

prévention? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Ensei-

gnement supérieur, de l’Enseignement de promo-

tion sociale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide 

à la jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeu-

nesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles. 

– J’ai pris connaissance dans la presse du projet de 

l’ASBL Le Bateau Ivre – Maison d’accueil d’ache-

ter un bâtiment afin d’aider les jeunes à se préparer 

à l’autonomie à partir de l’âge de 16 ans. Cette 

ASBL est agréée pour l’organisation d’un service 

résidentiel général pour 16,5 jeunes. Le Bateau Ivre 

– Maison d’accueil bénéficie d’une subvention 

pour frais de personnel, fixée selon la norme prévue 

par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 5 décembre 2018 relatif aux condi-

tions particulières d’agrément et d’octroi des sub-

ventions pour les services résidentiels généraux. 

Pour un tel service, la subvention pour frais de per-

sonnel couvre le coût salarial d’un directeur, de 

sept éducateurs, d’un emploi psychosocial à mi-

temps, d’un emploi administratif à mi-temps et de 

trois équivalents temps plein pour le personnel 

technique. 

La subvention pour frais de personnel tient 

compte de l’ancienneté de chaque travailleur. À 

cela s’ajoute une subvention pour frais de fonction-

nement, calculée en fonction de la capacité agréée 

du service. Par conséquent, le service résidentiel 

général qu’est Le Bateau Ivre – Maison d’accueil 

perçoit une subvention pour frais de personnel et de 

fonctionnement de 703 670,40 euros par an. Depuis 

le 1er février 2019, les jeunes pris en charge dans le 

cadre d’un projet d’autonomie bénéficient d’une 

subvention pour frais journaliers d’un montant 

équivalent au revenu d’intégration sociale pour un 

isolé, soit actuellement 33,53 euros par jour ou 

958,91 euros par mois. Il s’agit de permettre au 

jeune d’apprendre à gérer un budget équivalent à 

celui dont il bénéficiera quand il atteindra sa majo-

rité, s’il doit émarger au centre public d’action so-

ciale (CPAS). 

En ce qui concerne d’éventuels moyens sup-

plémentaires, Le Bateau Ivre – Maison d’accueil 

n’a introduit à ce jour aucune demande de modifi-

cation de son agrément auprès de mon administra-

tion en vue d’une éventuelle augmentation du 

nombre de jeunes pris en charge ou d’un change-

ment de projet éducatif. Par ailleurs, l’Aide à la jeu-

nesse n’intervient jamais dans l’acquisition de 

bâtiments par les pouvoirs organisateurs des ser-

vices agréés. L’amortissement des bâtiments sur 

trente ans peut justifier l’utilisation de la subven-

tion pour frais de fonctionnement en application de 

l’article 58 de l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française relatif aux conditions géné-

rales d’agrément et d’octroi des subventions pour 

les services visés à l’article 139 du décret du 

18 janvier 2018 portant le Code de la prévention, 

de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeu-

nesse. 
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Enfin, concernant la possibilité de poursuivre 

l’accompagnement des jeunes au-delà de leur ma-

jorité par un service résidentiel ou un service d’ac-

compagnement, celle-ci est prévue par 

l’article 35 § 4 du Code de la prévention, de l’aide 

à la jeunesse et de la protection de la jeunesse. Cet 

accompagnement du jeune peut se prolonger 

jusqu’à ses vingt ans, pour autant qu’il ait été pris 

en charge avant ses 18 ans et qu’il ait sollicité la 

prolongation de l’aide avant ses 18 ans. Cette dis-

position est identique à celle qui existait dans le dé-

cret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse. Le 

législateur a été attentif à l’importance d’accompa-

gner le jeune dans sa transition vers l’âge adulte. 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – Je vous remer-

cie pour vos précisions, Madame la Ministre. Les 

frais de fonctionnement servent effectivement à 

supporter les frais de bâtiment. Cependant, les pou-

voirs organisateurs éprouvent parfois des difficul-

tés à obtenir des bâtiments en bon état. C’est une 

difficulté que rencontrent aussi les écoles. Il serait 

sans doute opportun de mener une réflexion à ce 

sujet. L’accompagnement et la mise en autonomie 

des jeunes sont essentiels pour leur donner à tous la 

chance de démarrer convenablement dans la vie. 

Vous avez indiqué que la loi prévoyait un accom-

pagnement jusqu’à l’âge de vingt ans dans cer-

taines conditions. Peu de jeunes ont recours à cette 

aide. Il serait utile de les y encourager. 

3 Ordre des travaux 

M. le président. – Les questions orales à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Enseignement 

supérieur, de l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeunesse, 

des Sports et de la Promotion de Bruxelles, de 

M. Manu Disabato, intitulée «Master en danse pro-

posé à partir de l’année académique 2021-2022 en 

cursus commun par l’Institut national supérieur des 

arts du spectacle et des techniques de diffusion 

(INSAS) et l’École nationale supérieure des arts vi-

suels de La Cambre (ENSAV)», de M. Matteo Se-

gers, intitulée «Modèles vivants au sein des écoles 

supérieures des arts (ESA) et soutien à leurs pra-

tiques», de M. Pierre-Yves Lux, intitulée «État de 

la recherche scientifique et de l’enseignement su-

périeur en Fédération Wallonie-Bruxelles en ma-

tière d’art thérapeutique», de Mme Latifa 

Gahouchi, intitulée «Prostitution estudiantine pour 

financer les études», et de M. Kalvin Soiresse 

Njall, intitulée «Formation des professeurs de 

langue dans le cadre de la réforme de la formation 

initiale des enseignants», sont retirées. 

La question orale de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de l’Enseignement 

supérieur, de l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la 

jeunesse, des Maisons de justice, de la Jeunesse, 

des Sports et de la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Situation désespérée des demandeurs d’asile pour 

la promotion sociale», est reportée. 

Voilà qui clôt l’heure des questions et inter-

pellations. 

– L’heure des questions et interpellations se 

termine à 17h35. 

 


